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Le programme Climat municipalités, mis en place dans le cadre du Plan d’action 2006-2012 sur les 
changements climatiques du Québec, permettra à cinq grandes villes et agglomérations québécoises de 
se doter d’un plan d’adaptation aux changements climatiques, deux étant déjà finalisés. 
L’objectif général de cet essai est d’analyser l’avancement et le succès des stratégies adaptatives 
employées par ces organismes municipaux, en considérant deux facteurs primordiaux, soit les pluies 
intenses et les vagues de chaleur. Cette actualisation du portrait adaptatif de Trois-Rivières, Sherbrooke, 
Québec, Montréal et Laval est donc réalisée tout en faisant ressortir les besoins qui restent à combler. 
Des mesures d’adaptation provenant de l’étranger et potentiellement applicables dans une ou plusieurs 
de ces cinq villes sont exposées. Également, des critiques émanant des différentes parties prenantes 
impliquées dans le programme Climat municipalités sont rassemblées dans le but de rendre ce 
programme encore plus efficace et de simplifier les démarches des prochaines collectivités qui y 
prendront part. 
Neuf interventions inspirées de l’international sont attribuées aux cinq grandes villes ayant déjà un plan 
de lutte aux changements climatiques en précisant un contexte d’insertion permettant de répondre 
convenablement à leurs besoins adaptatifs propres. Les conclusions de cette recherche portent une 
attention particulière aux mesures à court terme et démontrent que les prochaines municipalités qui 
développeront un plan officiel mèneront leur démarche à bien si elles se fondent sur l’expérience des 
organismes déjà impliqués dans un processus semblable au niveau québécois ou mondial. Les communes 
gagneraient à partager leurs impressions avec les autres parties prenantes du programme dans une 
optique d’amélioration continue et à analyser scrupuleusement chaque mesure d’adaptation avant son 
adoption. Au lieu d’investir dans un plan officiel relativement onéreux, les collectivités moins populeuses 
ont avantage à incorporer à leur plan d’urbanisme des interventions augmentant leur résilience, par le 
biais de réglementations et de politiques municipales et de plans d’action locaux ou régionaux. 
L’adaptation face aux défis qui accompagnent les changements climatiques est un enjeu qui doit être 
discuté non seulement aux niveaux planétaire, national et provincial, mais aussi grandement au niveau 
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Albédo Aussi appelé réflectance, « désigne la capacité d’un matériau de réfléchir la 
lumière du soleil, mesurée sur une échelle allant de zéro à un. Par exemple, le 
matériau qui présente un faible albédo absorbe la majeure partie des rayons 
solaires. » (Santé Canada, 2010, p.1). 
Capacité d’adaptation « La capacité des communautés et des écosystèmes à s’ajuster pour faire face 
aux changements climatiques afin de minimiser les effets négatifs et de tirer 
profit des avantages. » (Ouranos, 2010b, p.8). 
Courbe IDF « Les statistiques Intensité, Durée et Fréquence (IDF) caractérisent la 
pluviométrie et représentent les relations entre les intensités, la durée et la 
fréquence des pluies intenses. […] Ces statistiques donnent ainsi la probabilité de 
diverses intensités de pluie pour diverses durées (5, 10, 15, 30 minutes et 1, 2, 6, 
12, 24 heures) en un lieu donné. Des courbes sont dérivées de ces statistiques 
dont chacune représente une certaine fréquence d'occurrence ou une certaine 
période de retour exprimée en années. » (Climat-Québec, 2016). 
Îlot de chaleur « [D]ifférence de température observée entre les milieux urbains et les zones 





Suite au sommet climatique hautement médiatisé que représentait la 21e Conférence des parties 
(COP21), de plus en plus de pays prennent conscience de l’imminence des impacts qu’aura le 
réchauffement global accéléré sur l’être humain. Comme l’indique le cinquième Rapport d’évaluation du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC - AR5), une multitude de 
modifications climatiques sont apparues depuis les années 1950 selon une envergure peut-être jamais 
observée au cours des derniers millénaires. La concentration de la plupart des gaz à effet de serre (GES) 
s’est accrue, l’atmosphère et les masses d’eau océaniques ont gagné quelques degrés de température, le 
niveau moyen des mers a augmenté et le volume de la cryosphère a significativement diminué (Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat [GIEC], 2013). À une échelle géographique plus 
restreinte, c’est-à-dire celle du Québec, on s’attend à un cocktail d’aléas qui seront plus fréquemment 
observés qu’auparavant (Ouranos, 2010a). 
C’est en réaction à ces maintes sources de risque que le Plan d’action 2006-2012 sur les changements 
climatiques (PACC 2006-2012) a vu le jour. Développé par l’union de neuf ministères gérant un budget 
de 1,27 milliard de dollars, ce plan visait premièrement à réduire les émissions de GES du Québec. 
Cependant, considérant que les efforts de réduction d’émissions à eux seuls ne pouvaient remédier aux 
changements déjà entamés du système climatique global, ce plan d’action comprenait également des 
éléments liés à l’adaptation visant à assurer la pérennité de la société québécoise. Un total de 26 
mesures de mitigation et d’adaptation dans les secteurs économiques de premier plan ont ainsi été 
appliquées durant ces années (Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques [MDDELCC], 2015a). Cet essai s’intéresse plus particulièrement à la 
cinquième de ces mesures de mitigation qui vise entre autres à soutenir les municipalités dans la 
réalisation d’inventaires d’émissions de GES et de plans de lutte contre les changements climatiques. 
Cette mesure représentait un investissement de 14,2 millions de dollars et son potentiel de réduction et 
d’évitement s’élevait à 460 Kt d’équivalent CO2 (Gouvernement du Québec, 2008). 
Le MDDELCC a exécuté cette mesure en mettant sur pied le programme Climat municipalités (PCM) le 
1er avril 2009 (A. Mercier, courriel, 7 décembre 2015). Cette initiative a permis de soutenir 253 
organismes municipaux québécois pour inventorier et tenter de diminuer leurs émissions de GES (volet 1 
du programme) (seulement 3 municipalités n’ont pas créé de plan d’action de diminution après avoir 
complété l’inventaire de GES; A. Mercier, courriel, 18 février 2016). Parmi ces 253 organismes 
municipaux, cinq des plus populeux (Montréal, Laval, Québec, Sherbrooke et Trois-Rivières) ont pu se 
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prémunir contre les éventuels impacts des changements climatiques à prévoir sur leur territoire en 
rédigeant leur propre plan d’adaptation selon des objectifs prédéterminés et avec l’aide d’experts variés 
(volet 2 du programme). Ces villes et agglomérations regroupent approximativement 40 % de la 
population québécoise (Décret 1125-2015). Au fil du temps, des modifications seront apportées à ces 
plans pour qu’ils demeurent efficaces et de nouvelles villes s’ajouteront certainement à la liste. En effet, 
malgré que le programme se soit conclu à la fin de l’année 2012, celui-ci est en cours de remodelage et 
sera reconduit dans le cadre du PACC 2013-2020 qui, depuis, a repris le flambeau (MDDELCC, 2015b). 
Il faut rappeler que des changements au niveau du climat s’opèrent sur l’ensemble de la planète, ce qui 
signifie que des agglomérations de partout dans le monde doivent se prémunir contre les aléas qui les 
guettent. Ainsi, malgré les spécificités de chaque région, il serait judicieux de coopérer à ces démarches 
adaptatives en partageant les diverses solutions développées dans l’idée de surmonter des embûches 
souvent similaires. Le GIEC publie, depuis quelques années, des documents recensant certaines mesures 
générales et le site web de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC, 2016) possède un outil permettant de consulter une banque de mesures d’adaptation variées 
provenant de différents pays. 
L’objectif général du présent essai consistera à analyser l’avancement et le bon fonctionnement des 
stratégies adaptatives employées par les municipalités québécoises ayant développé un plan 
d’adaptation officialisé par le MDDELCC (ou en processus d’officialisation). Des problématiques propres à 
chacune des cinq villes ayant déjà participé au second volet du PCM seront identifiées afin de trouver 
des moyens précis pouvant les résoudre. 
Un premier objectif spécifique servira à évaluer concrètement l’évolution et la réussite de l’implantation 
des mesures actuellement en cours. Un second objectif spécifique permettra d’identifier des mesures 
additionnelles élaborées hors Québec et de conclure si leur application serait encore plus appropriée. Un 
dernier objectif spécifique visera à déterminer certaines améliorations précises à apporter au PCM en 
vue de faciliter l’adaptation d’autres municipalités de la province. 
Afin de rehausser la crédibilité des réflexions recensées dans cette rédaction, l’accent est mis sur la 
consultation de littérature provenant de ressources gouvernementales, d’organismes nationaux et 
internationaux reconnus pour leur rigueur scientifique, et d’essais, de mémoires et de thèses récemment 
charpentés ainsi que d’entrevues directement réalisées avec les acteurs responsables de l’implantation 
des mesures d’adaptation dans les municipalités. Les personnes-ressources interviewées pour fournir 
des données primaires sont sélectionnées en fonction de leur expertise et de leur implication en matière 
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de politique environnementale en plus de leur notoriété. La validité de l’ensemble des sources est 
évaluée concrètement en vérifiant la rigueur et l’objectivité des auteurs et en cherchant des preuves de 
validation de l’information soit en trouvant d’autres sources la confirmant ou en se tournant vers des 
documents révisés par les pairs. 
Le contenu de l’essai se divise en cinq chapitres. Le premier définit l’importance de s’adapter au niveau 
municipal en raison des aléas climatiques prévus. Le second comporte l’évaluation concrète du succès 
d’implantation des mesures d’ores et déjà en cours dans les cinq agglomérations prenant part au volet 2 
du PCM. Seulement deux axes d’intervention critiques retenus par toutes les villes sont analysés : les 
conséquences des épisodes de précipitations intenses et celles des vagues de chaleur. La détermination 
des objectifs d’adaptation poursuivis par chaque ville y est aussi réalisée et les tendances qui ressortent 
sont mises en évidence. 
Après avoir dressé le portrait adaptatif du Québec, le troisième chapitre présente des mesures 
d’adaptation élaborées dans des nations qui subissent les mêmes aléas climatiques que ceux observés 
dans le Québec méridional. Les mesures potentiellement applicables dans l’une ou plusieurs des cinq 
villes y sont classées selon qu’elles visent à protéger des pluies diluviennes ou des chaudes températures 
estivales. Pour chacune d’entre elles, l’endroit et les cas précis où elles sont appliquées sont décrits tout 
comme leur mode de fonctionnement ainsi que leur niveau de succès face aux problèmes rencontrés. 
Le quatrième chapitre met en lumière quelques succès, les limites actuelles et certains aspects qui 
gagneraient à être modifiés d’ici la parution de la prochaine version du PCM. Ce chapitre se termine en 
évaluant la pertinence d’étendre ce programme d’appui à l’adaptation à davantage d’organismes 
municipaux. 
Enfin, après avoir parcouru ces quatre chapitres, le dernier chapitre propose des pistes de 




1. RAISON D’ÊTRE DE L’ADAPTATION MUNICIPALE 
Ce premier chapitre explique l’utilité et l’urgence de l’adaptation au changement global à une échelle 
locale. Dans une optique de protection de la vie humaine et de l’environnement, l’observation des 
phénomènes passés et actuels encourage la communauté scientifique à tenter d’estimer au mieux le 
contexte climatique à venir et les effets qui y sont liés. Ainsi a été mis en place, en 2001, le consortium 
sur la climatologie régionale et l'adaptation aux changements climatiques nommé Ouranos. Ce dernier 
provient d’une entente entre le gouvernement du Québec, Hydro-Québec et Environnement Canada 
couplée à une aide financière de Valorisation-Recherche-Québec (Ouranos, 2015a). L’organisme privé à 
but non lucratif, composé d’un amalgame de chercheurs de disciplines complémentaires, dirige des 
travaux de recherche visant à développer des projections climatiques régionales, à évaluer les impacts 
découlant des changements climatiques, tout en imaginant des mesures d’adaptation fonctionnelles et à 
faire le pont entre les parties prenantes que représentent les chercheurs, les ordres professionnels, les 
municipalités, les ministères et les décideurs (Ouranos 2015ab). Grâce à Ouranos et à d’autres 
organismes partageant une vision similaire, les avancements dans le domaine de la modélisation 
climatique permettent de façonner des prédictions cernant des zones de plus en plus précises et il est 
désormais possible d’étudier la situation à l’échelle régionale. 
À ce sujet, les principaux aléas anticipés pour le Québec méridional d’ici 2050 sont, entre autres, des 
tempêtes plus fréquentes (incluant du verglas), des épisodes de précipitations intenses plus courants, 
une augmentation du ratio pluie/neige et des épisodes de pluie sur neige plus fréquents, une 
augmentation des cycles gel-dégel, des périodes de sécheresse et des canicules plus communes et 
étendues, une élévation de la température de l’eau de surface, d’importantes variations des niveaux 
d’eau, une fragilisation des sols argileux et une érosion plus intense du littoral (D. Dionne, notes du cours 
ENV 815, 22 janvier 2015; Enviro-accès, 2013; Regroupement national des conseils régionaux de 
l’environnement du Québec [RNCREQ], 2014). Parmi ces tendances, plusieurs ont déjà été observées au 
cours des dernières années. Dans cet ordre d’idées, il faut savoir que depuis 1960, la température 
journalière du sud de la province a grimpé de 0,2 à 0,4 degré Celsius par décennie, ce qui a raccourci la 
durée de la saison de gel (Ouranos, 2010a). De plus, ce réchauffement était et sera plus marqué pendant 
l’hiver que durant le reste de l’année (Gagnon, Roy et Roy, 2011). 
De l’ensemble de ces changements et aléas qui sont prédits, ceux cernés par le présent essai sont deux 
des plus importants qui ont été soulevés par les villes ayant pris part au volet 2 du PCM, soit les épisodes 
de pluies torrentielles et les vagues de chaleur estivales. L’importance qu’on leur accorde tient des 
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nombreuses conséquences indirectes par l’intermédiaire desquelles elles peuvent sévir au niveau des 
municipalités québécoises et du fait qu’elles représentent déjà des réalités. Les principaux secteurs au 
travers desquels ces problèmes se matérialisent sont la santé publique, les services municipaux, 
l’agriculture, la qualité de vie de la population, le système de collecte et de traitement des eaux usées, le 
système d’approvisionnement en eau potable, les infrastructures de transport, les immeubles et 
infrastructures résidentielles et publiques, puis les écosystèmes. L’adaptation mise en place, les 
vulnérabilités spécifiques et le niveau de capacité à réagir d’une municipalité amèneront une modulation 
différente du niveau de risque futur associé à ces secteurs qui sont brièvement analysés dans la section 
qui suit afin de démontrer l’importance de l’adaptation au sein de nos communautés. 
1.1. Santé publique 
L’excès de chaleur a un impact évident à l’endroit des services de santé et municipaux, particulièrement 
ceux d’urgence. Il génère des inconforts, des faiblesses, des coups de chaleur, des syncopes et peut 
même mener à la mort chez les personnes particulièrement vulnérables ou celles qui s’adonnent à des 
activités physiques exigeantes (Besancenot, 2004; Filiatreault, 2015; Giguère, 2009). Il peut également 
compliquer des pathologies déjà présentes, dont le diabète, ainsi que de nombreuses maladies d’ordre 
rénal, respiratoire, cardiovasculaire, cérébrovasculaire et neurologiques (Ouranos, 2010a; Filiatreault, 
2015). Il est attendu que cette propension aux températures élevées couplée au phénomène d’îlots de 
chaleur urbains (ICU) résultera en une hausse de la morbidité et de la mortalité, au moins à l’échelle 
provinciale (Ouranos, 2014). Des conditions de stress seront plus souvent rencontrées dans le cas de 
citoyens qui subiront des problèmes de sommeil occasionnés par cette chaleur. L’enveloppe thermique 
des établissements hospitaliers ou ceux hébergeant des personnes âgées sera un facteur de risque à 
étudier (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 24 février 2016). 
En milieu urbain, l’effet d’îlot de chaleur vient empirer ces conditions à risques. Les principaux facteurs 
faisant en sorte que les températures soient plus élevées en milieu urbain sont la masse thermique des 
bâtiments et leur revêtement foncé, la chaleur d’origine anthropique, la pollution, la diminution du 
couvert végétal et quelques variables climatiques incontrôlables (p. ex. une très forte humidité dans l’air 
et un manque de vent). (Filiatreault, 2015) 
1.2. Services municipaux 
L’augmentation des cas de fortes pluies et de chaleurs accablantes engendrera une charge de travail 
croissante pour les services dits d’urgence ou essentiels que sont la police, les ambulances, les services 
d’incendies, les travaux publics, ceux de l’environnement ainsi que post événement à travers des 
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réclamations ou les plaintes. Cela peut se répercuter sur les temps de réponses qui peuvent 
occasionnellement être allongés. Ces circonstances peuvent aussi entraîner un plus grand besoin de 
ressources humaines et techniques durant des épisodes climatiques aigus ou prolongés. Il faudrait 
possiblement repenser les procédures habituelles touchant les questions de gestion de ressources pour 
répondre convenablement à de telles situations qui seront de plus en plus fréquentes. (SNC-Lavalin inc., 
Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
1.3. Agriculture 
Une autre sphère problématique concerne le secteur agricole à cause du ralentissement de la croissance 
des récoltes qui se déclare durant les grandes vagues de chaleur. D’autre part, plusieurs conséquences 
peuvent découler des pluies intenses dépendamment du stade de vie des plants : entraînement des 
semences hors des terres cultivées, pourrissement des jeunes pousses, interaction néfaste avec des 
produits administrés aux plantes matures, dilution des insecticides et développement accru de 
champignons nuisibles (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 
24 février 2016). En plus des dommages directs, les précipitations rehaussent le ruissellement et donc 
l’érosion des sols puis la qualité de l’eau d’irrigation (Ouranos, 2010a). Le surplus d’eau pouvant en 
résulter conduit dans certains cas à l’asphyxie racinaire, notamment chez des espèces végétales telles 
que le maïs, le soya et la pomme de terre, dont les recettes annuelles en provenance du marché sont 
respectivement de 488 M$, 396 M$ et 123 M$ (Institut de la statistique du Québec et ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec [MAPAQ], 2016; Ouranos, 2010a). D’un point 
de vue général, les approches adaptatives sur lesquelles miser sont une gestion responsable des 
ressources hydriques en amont et en aval des cultures, un approvisionnement en eau répondant à la 
demande des cultures sélectionnées ainsi qu’une préservation de la qualité des sols ou encore leur 
amélioration quant à la rétention de nutriments (Gouvernement du Québec, 2012a). 
1.4. Qualité de vie 
Les citoyens pourraient voir certains de leurs loisirs menacés par les aléas climatiques. En période de 
chaleur extrême, les niveaux d’eau diminueront parfois assez pour affecter la sécurité des usagers 
d’embarcations nautiques ou la pêche. Également, les précipitations (ou leur absence) et les fluctuations 
de températures peuvent mener à l’annulation ou à la diminution de la palette de choix d’activités 
sportives et culturelles se déroulant à l’extérieur. (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; 
I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
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1.5. Eaux usées 
Le système de collecte et de traitement des eaux est à risque quand s’abattent des précipitations 
particulièrement intenses. En multipliant drastiquement le volume d’eau parcourant les réseaux 
d’égouts combinés qui ont été conçus il y a de nombreuses années pour des débits historiques moindres, 
un excédent peut amener des problématiques. Notamment, un débit élevé peut être dirigé aux ouvrages 
de surverses pour être déversé dans un milieu naturel ou il peut amener un renversement du débit 
(refoulement d’égout). Ces eaux usées diminuent la qualité de l’eau en aval étant donné qu’elles ne 
subissent pas les traitements réguliers dont la désinfection UV ciblant les coliformes fécaux. Comme 
d’autres villes puisent leur eau en aval des points de rejets et que les cours d’eau font souvent l’objet 
d’un usage récréatif, il est essentiel que les stations d'épuration des eaux usées ainsi que le réseau de 
collecte soient efficaces face à des débits grandissants tout en réduisant cette pointe. (SNC-Lavalin inc., 
Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
1.6. Eau potable 
Le système d’approvisionnement en eau peut être affecté par la forte demande en eau potable pendant 
les vagues de chaleur. En outre, cette demande accrue apparaît généralement au moment où la 
disponibilité de la ressource est diminuée par l’importante évaporation des masses d’eau qui présentent 
une qualité moindre. Ces conditions d’étiage nécessitent également une plus grande charge de 
traitement en usine. Également, si la température de l’eau puisée est trop élevée, l’ozonation peut être 
interrompue, ce qui laisse une eau dont l’odeur et le goût risquent de déplaire aux consommateurs. 
(SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
1.7. Transport 
Les infrastructures de transport représentent un grave risque pour les conducteurs dans les cas de pluies 
diluviennes puisqu’il peut y avoir de l’aquaplanage et que des inondations peuvent endommager les 
véhicules. De plus, certains tronçons peuvent subir des bris en raison des quantités d’eau anormales qui 
s’écoulent. (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
1.8. Immeubles et infrastructures résidentielles et publiques 
Les modifications au niveau de l’intensité, de la durée et de la fréquence des épisodes de précipitations 
sont les principales appréhensions à l’endroit des infrastructures vis-à-vis des changements climatiques 
au Québec (Mailhot, Rivard, Duchesne et Villeneuve, 2007). Le problème tire son origine de la durée de 
vie de ces constructions qui est suffisamment longue pour les exposer à des conditions abiotiques qui 
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divergent de celles pour lesquelles elles ont été originellement conçues (Gouvernement du Québec, 
2012a). Brièvement, les trois types d’impacts directs qu’il est possible d’observer sur les infrastructures 
sont les problèmes structurels/la perte de fonctionnement encourue de par une surcharge, l’usure 
prématurée des matériaux affectant leur durabilité, ou encore la perte de la performance optimale de la 
construction si des conditions inattendues amoindrissent sa performance technique. (Ingénieurs Canada, 
2008; Infrastructure Canada, 2006; Auld et MacIver, 2004; Case, 2008; Ouranos, 2010a) 
Aussi, telle que soulevée précédemment, la question de l’enveloppe thermique des bâtiments revient à 
la charge en période de chaleur notable. Effectivement, dans les cas de climatisations autant passives 
qu’actives, l’efficacité varie en fonction de la qualité de l’isolation des infrastructures. Il faudra 
promouvoir l’optimisation de celle-ci dans les constructions publiques et au niveau résidentiel. Il serait 
avantageux de trouver un moyen pour vérifier si les systèmes de climatisation présentement en place 
sont convenables en fonction des particularités propres à chaque bâtiment. Il ne faut pas oublier que 
dans des conditions de températures élevées et donc de forte demande en électricité, ces systèmes sont 
sujets à des pannes électriques. (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; I. Dessureault, courriel, 
24 février 2016) 
1.9. Écosystèmes 
Les chutes de pluie majeures peuvent engendrer des affaissements de terrain, exacerbent l’érosion des 
berges de plusieurs cours d’eau et peuvent menacer les infrastructures en place. Les chaleurs extrêmes 
étendues peuvent occasionner des changements comportementaux chez des espèces animales par 
l’entremise de l’inconfort qu’elles représentent ainsi que la raréfaction des points d’eau et des 
ressources alimentaires. Certaines espèces seront ainsi amenées à agrandir leur domaine vital, ce qui 
peut avoir un impact indirect sur l’être humain dans l’éventualité où elles fréquenteraient des lieux 
urbanisés ou s’attaqueraient à la végétation urbaine. (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; 
I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
Pour parvenir à diminuer le niveau de risque associé à ces complications, il faut s’armer d’un outil qui 
mène à : 
• l’estimation des impacts du climat actuel à l’échelle locale; 
• la prédiction de la modulation ou la présence des impacts amenés par les changements 
climatiques; 
• l’analyse des vulnérabilités vis-à-vis de ces impacts; 
• l’appréciation des risques encourus; 
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• la détermination et la priorisation des solutions permettant de gérer ces risques soit en 
diminuant la probabilité d’occurrence des événements et la gravité des conséquences qui 
pourraient en découler, soit en augmentant la capacité de réaction de la municipalité. (Ouranos, 
2010b) 
Il appert que le processus de développement d’un plan de lutte aux changements climatiques tel que 
suggéré par Ouranos (2010b) répond concrètement à la totalité de ces critères. Justement, comme 
l’illustre la figure 1.1, le contenu-type d’un plan d’adaptation permet de bien identifier les spécificités 
d’un organisme municipal au niveau de sa gestion et des problèmes liés au climat qu’il risque de 
rencontrer. Cela rend ensuite possible la recherche de mesures d’adaptation, la sélection de celles qui 
sont les plus appropriées, puis la planification de leur mise en œuvre. Le plan assure finalement 
l’instauration d’un suivi et d’une amélioration constante, en plus d’une diffusion de l’information aux 
parties prenantes en jeu. 
 
Figure 1.1 Contenu typique d’un plan d’adaptation aux changements climatiques (tiré de Ouranos, 
2010b, p. 37). 
Enfin, c’est l’addition de l’ensemble des risques qui nous guettent qui supporte l’importance de non 
seulement diminuer notre impact sur les changements du climat, mais aussi de diminuer les impacts des 
changements climatiques sur nos sociétés, plusieurs se faisant déjà ressentir. En ce sens, maintes villes 
québécoises ont déjà entrepris des actions de nature adaptative, qu’elles soient organisées ou non, dans 
le cadre d’un plan officiel.  
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2. MESURES D’ADAPTATION EN PLACE 
Ce second chapitre vise à déterminer quels sont les objectifs d’adaptation poursuivis par chaque ville et 
agglomération ayant pris part au deuxième volet du programme Climat municipalités en vue de proposer 
de nouvelles options d’adaptation par la suite (Ouranos, 2010b). Une évaluation concrète du succès 
d’implantation des mesures d’ores et déjà en cours est également réalisée. Celle-ci se concentre 
uniquement sur les deux axes d’intervention critiques cités précédemment : les répercussions des 
épisodes de précipitations intenses et celles des vagues de chaleur. Pour analyser l’efficacité des 
mesures d’adaptation entreprises, les méthodes d’évaluation utilisées sont celles mises de l’avant dans 
les plans d’adaptation respectifs. En effet, tout plan de ce type comporte une section décrivant un 
mécanisme de suivi et de mise à jour qui permet d’estimer l’efficacité des mesures amorcées à partir de 
résultats compilés (Ouranos, 2010b). Aucun compte rendu global rapportant l’avancement et les 
performances des interventions adaptatives de ces organismes municipaux n’a encore été rendu public. 
Pour cette raison, des interviews par téléphone et par courriel ont été menées auprès des personnes-
ressources les mieux renseignées sur le sujet et travaillant pour chaque ville concernée, afin d’obtenir 
une actualisation de la situation. 
2.1. Situation de la Ville de Trois-Rivières 
La Ville de Trois-Rivières, avec ses 135 054 Trifluviens, se range au neuvième rang des villes les plus 
populeuses du Québec (Décret 1125-2015). Son application au volet 2 du PCM date du 28 juillet 2009 et 
a été acceptée par le MDDELCC le 6 novembre de la même année. Après des années de labeur, la Ville a 
effectué un premier dépôt du plan de lutte aux changements climatiques à la fin août 2012 
(J. St-Laurent, courriel, 18 mars 2016). Le ministère a ensuite approuvé la dernière version de ce plan 
d’adaptation le 16 avril 2013, faisant de Trois-Rivières la première ville québécoise à être dotée d’un tel 
document. Celui-ci a été adopté par le conseil de ville le 2 juillet 2013 de façon à couronner 
officiellement le volet 2 du programme (Ville de Trois-Rivières, 2016). Au total, 52 mesures y sont 
détaillées et leur temps de réalisation varie du court au long terme, bien que la majorité vise une mise en 
œuvre dans un délai inférieur à cinq ans (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013). 
2.1.1. Objectifs d’adaptation poursuivis 
Le plan d’adaptation de la Ville de Trois-Rivières cherche à couvrir un horizon de temps qui est de 2013 à 
2020, sans être officiellement fixé. On songe à se pencher sur une révision du document vers 2019 ou 
2020 (J. St-Laurent, courriel, 18 mars 2016). Celui-ci stipule que les principaux objectifs prévus dans la 
démarche d’ajustement aux changements climatiques sont : 
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« 1. Identifier, analyser et évaluer les risques reliés aux changements climatiques sur le 
territoire;  
2. Assurer la pérennité et la sécurité des bâtiments et infrastructures existants;  
3. Réduire les effets des îlots de chaleur sur la population;  
4. Améliorer la gestion de l’eau soit pluviale, potable et usée;  
5. Planifier le développement de la Ville en tenant compte des contraintes identifiées 
sur le territoire. » (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013, p. 8). 
Ces objectifs représentent les piliers sur lesquels sont érigées les mesures d’intervention du plan. 
2.1.2. Adaptabilité actuelle 
Le plan de lutte aux changements climatiques ayant été adopté il y a plus de deux ans, bon nombre de 
procédures ont déjà été entamées avec l’intention d’accroître la résilience de la municipalité de Trois-
Rivières. Suite à un entretien avec Monsieur Julien St-Laurent, spécialiste environnement de Trois-
Rivières qui était chargé de développer le plan d’adaptation, il appert que 18 des 26 mesures prioritaires 
traitées ici (seulement celles concernant les pluies intenses et les vagues de chaleur) ont été mises en 
place intégralement ou du moins en partie (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016). Elles 
visent à protéger les sous-systèmes que sont l’agriculture, la qualité de vie des citoyens, la santé 
publique, les services municipaux, le réseau de collecte des eaux usées, les systèmes 
d’approvisionnement en eau potable et les infrastructures de transport. L’avancement actuel de 
l’application des mesures de la Ville de Trois-Rivières est résumé au tableau 2.1, puis présenté plus en 
détails pour chaque sous-système. 
Tableau 2.1 Avancement de l’application des mesures d’adaptation pour la Ville de Trois-Rivières (SNC-
Lavalin inc., Division Environnement, 2013; J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 
2016; J. St-Laurent, courriel, 10 février 2016; J. St-Laurent, courriel, 11 mars 2016) 
Sous-système Avancement actuel des mesures d’adaptation 
Agriculture Sensibiliser et promotion des bonnes pratiques 
Qualité de vie Adapter les événements sociaux, culturels et sportifs de la région 
Santé publique Plans d’états d’alerte modérés des CHSLD, CLSC et hôpitaux 
 Plan d’action de lutte aux îlots de chaleur 
 Toitures réfléchissantes et pavage à haut degré de réflexivité 
 Déterminer la capacité maximale de climatisation 
Services municipaux Plans d’interventions de tous les services d’urgence 
Réseau de collecte 
des eaux usées 
Révision des normes et critères de conception 
 Possibilité de reconfigurer les systèmes d'égouts pluviaux 
 Respecter les sites de stockages naturels lors de développements 
 Aménagement durable 
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Tableau 2.1 Avancement de l’application des mesures d’adaptation pour la Ville de Trois-Rivières 
(suite) (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013; J. St-Laurent, interview 
téléphonique, 1er février 2016; J. St-Laurent, courriel, 10 février 2016; J. St-Laurent, 
courriel, 11 mars 2016) 
Sous-système Avancement actuel des mesures d’adaptation 
Réseau de collecte 
des eaux usées 
Identification des secteurs vulnérables au niveau du traitement des eaux usées 
et pluviales – Plans directeurs de gestion de l’eau 
 Programme d’entretien préventif des cours d’eau 
 Implantation de bassins de rétention 
 Récupération des eaux de pluie 
Système 
d’approvisionnement 
en eau potable 
Patrouilles d’arrosage 
 Programme d’économie d’eau potable 
 Relier le secteur Est au réseau de l’usine de filtration 
 Mise en place de compteurs d’eau 
 Récupération et réutilisation des eaux grises 
 Remplissage des piscines 
Infrastructures de 
transport 
Utilisation de matériaux plus performants 
 Identification des infrastructures à risques 
 Système de suivi des principales sections routières/infrastructures 
 Installation d’un système d’alerte 
 Systèmes d’évacuation rapide de l’eau 
Les mesures d’adaptation colorées en vert ont partiellement ou totalement été mises en 
place alors que celles colorées en gris n’ont pas encore été enclenchées. 
Agriculture 
En ce qui a trait aux pratiques agricoles, il n’y a pas eu de sensibilisation directe visant les cultivateurs 
conformément à ce qui était prévu initialement et l’indicateur de performance et de suivi qu’est le 
rendement agricole n’a pas été vérifié. Toutefois, une importante révision du schéma d’aménagement et 
de développement de la Ville est en cours et elle implique la prise en considération des changements 
climatiques, notamment au niveau de l’agriculture. L’adaptation aux changements du climat a aussi été 
incluse au nouveau Plan de développement de la zone agricole de Trois-Rivières (Géo'Graph, 2015). De 
plus, M. St-Laurent explique que l’Union des Producteurs Agricoles du Québec (UPA) se charge de la 
recherche sur le sujet, puis fait en sorte de diffuser de bonnes pratiques. La Ville communique 
occasionnellement avec cette organisation pour s’assurer de demeurer à jour. (J. St-Laurent, interview 
téléphonique, 1er février 2016) 
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Bonne qualité de vie 
Pour ce qui est de la qualité de vie des citoyens, la mesure appliquée permet de diminuer l’inconfort 
occasionné par la pluie ou les températures élevées lors des événements extérieurs. On déploie des abris 
(tentes) fournissant un ombrage suffisant, mais aucun fournisseur de fontaine mobile ne semble exister 
dans la province, ce qui amène les responsables à envisager d’en fabriquer eux-mêmes dans le futur 
pour éviter les coups de chaleur. (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016; J. St-Laurent, 
courriel, 8 février 2016) 
Santé publique 
Au niveau de la santé publique, la Ville de Trois-Rivières n’a pas encore enclenché les démarches afin que 
les hôpitaux, les centres locaux de services communautaires (CLSC), les centres d'hébergement et de 
soins de longue durée (CHSLD) et les résidences pour personnes âgées ajoutent les vagues de chaleur 
aux facteurs pouvant justifier un état d’alerte modéré. Il se pourrait que les démarches commencent dès 
cette année, ce qui signifierait que certaines institutions de santé disposeraient d’un personnel accru, de 
ressources supplémentaires et d’heures d’ouverture plus étendues lors de canicules. (J. St-Laurent, 
interview téléphonique, 1er février 2016) 
Ensuite, la mesure touchant l’étude de la capacité maximale de climatisation des bâtiments publics a été 
réalisée. En effet, l’équipe du bâtiment et de l’architecture de la Ville a fait une refonte du système de 
gestion des bâtiments qui inclut désormais les montants à investir dans ces structures à long terme en 
s’assurant que les systèmes de climatisation pourront demeurer fonctionnels en période de chaleurs 
extrêmes. Toujours au niveau des constructions municipales, une intervention consiste à confectionner 
des toitures et des pavages réfléchissants pour augmenter l’albédo et ainsi amoindrir la rétention de 
chaleur. Le plan d’action de la Ville a pour objectif que 10 % des nouvelles constructions et rénovations 
en soient dotées et/ou que quatre projets pilotes soient réalisés d’ici 2018 (Ville de Trois-Rivières, 2014). 
Il s’avère que le complexe réunissant l’Hôtel de Ville et le Centre culturel de Trois-Rivières a été pourvu 
d’une toiture blanche et d’un pavage à haut degré de réflexivité, et un immeuble de l’Office municipal 
d’habitation de Trois-Rivières (OMHTR) comportant un revêtement extérieur avec un fort albédo est 
maintenant surmonté d’un toit vert (figure 2.1) en plus d’être associé à un stationnement à revêtement 
clair (Office municipal d’habitation de Trois-Rivières [OMHTR], 2016). La nouvelle caserne de pompier a 
également été dotée d’une toiture blanche (J. St-Laurent, courriel, 8 février 2016). (J. St-Laurent, 




Figure 2.1 Toit vert, fait de caissettes végétalisées, sur le bâtiment de l’OMHTR (tiré de OMHTR, 2016) 
Une dernière adaptation dans ce thème sert à diminuer le nombre d’ICU par la végétalisation. Sachant 
que l’indicateur de performance et de suivi de cette dernière est le nombre d’arbres plantés, elle est 
bien en cours : 200 à 250 arbres sont plantés annuellement et toutes les plantations sont axées sur les 
îlots de chaleur répertoriés par l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ). Tandis que 
certaines plantations de petite envergure se font dans les parcs et les cours d’école, on procède plus 
souvent qu’autrement par plantations massives le long de boulevards majeurs et de stationnements. On 
envisage prochainement d’ajouter des arbres dits de gros calibre. À chaque année, des arbres sont aussi 
distribués à très faible prix aux citoyens. En outre, Trois-Rivières est l’une des seules villes de sa région 
qui agit de manière préventive face à la migration de l’agrile du frêne qui risque de s’y rendre dans 
l’avenir. Toutefois, un problème qui demeure est que malgré le reboisement, environ 300 arbres sont 
coupés annuellement en raison de l’abattage privé, ce qui laisse penser qu’une sensibilisation à ce sujet 




La mesure liée aux services municipaux voit à ce que les différents services d’urgence se concertent pour 
apporter des modifications au niveau de la communication afin de gagner en efficacité. Un comité de 
mesures d’urgence met régulièrement à jour les plans d’urgence incluant ceux liés aux aléas naturels 
(p. ex. le plan en cas de verglas et celui en cas de pénurie d’eau potable ont été revus récemment). 
(J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février  2016) 
Eaux usées et pluviales 
Au sujet des réseaux de collecte des eaux usées et pluviales, le plan d’action de la Ville a pour objectif 
que les normes qui y sont appliquées soient revues afin de tenir compte des fortes pluies, sur une base 
bisannuelle d’ici 2018 (Ville de Trois-Rivières, 2014). Il se trouve que les normes et les calculs de 
rétention sont révisés en continu en prenant en considération les nouvelles courbes Intensité-Durée-
Fréquence (IDF) de manière à intégrer les plus récentes données au sujet des pluies intenses. Les 
recommandations du Guide de gestion des eaux pluviales sont respectées et il arrive que les mesures 
appliquées soient plus poussées que ce dernier. (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016) 
Une autre intervention qui est déjà en cours est la reconfiguration des systèmes d’égouts pluviaux 
problématiques de la rue J.E. Janvier, des secteurs de la Place Dubois et des rivières Milette, Bettez, et 
Lacerte pour répondre aux nouveaux critères de conception. Un dragage y est effectué annuellement 
puis des ponceaux sont refaits dans les bassins versants concernés. De plus, une digue a été modifiée 
dans un étang relié à l’une de ces rivières et la capacité de rétention de ce dernier a été rehaussée. Des 
travaux de désensablement sont prévus dans certains cours d’eau et étangs additionnels. Toujours pour 
favoriser une bonne gestion de l’eau pluviale, le plan d’action municipal a pour objectif que 2 600 
hectares de milieux naturels soient conservés au rythme d’un hectare épargné pour chaque hectare 
développé entre 2014 et 2018 (Ville de Trois-Rivières, 2014). L’estimation actuelle de la superficie 
conservée s’élève à 128 ha (J. St-Laurent, courriel, 10 février 2016). (J. St-Laurent, interview 
téléphonique, 1er février 2016) 
La Ville a pour cible que deux projets-pilotes touchant des jardins de pluie, des revêtements poreux ou 
des terre-pleins drainants soient mis en place avant 2018 (Ville de Trois-Rivières, 2014). Pour l’instant, un 
projet de terre-plein drainant est en développement et deux îlots de biorétention sont prévus en vue de 
filtrer l’eau de ruissellement de façon naturelle au lieu de l’envoyer à l’égout. Une fois que la Ville aura 
donné l’exemple, elle prévoit suggérer aux particuliers d’aménager leurs propres jardins pluviaux. Dans 
le même ordre d’idées, le programme de distribution de barils pour la récupération d’eau de pluie est 
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toujours en place et plus de 3 000 barils ont été vendus jusqu’à présent. (J. St-Laurent, interview 
téléphonique, 1er février 2016) 
Pour réduire les vitesses d’écoulement des eaux pluviales, une mesure consistait à implanter des bassins 
de rétention dans les nouveaux développements. Cette pratique est maintenant systématique et on 
prévoit l’intégrer prochainement aux critères d’urbanisme, assurant ainsi l’esthétisme de la chose. Une 
dernière action visant à éviter les débordements d’eau est de mener des études dans le but d’élaborer 
des plans directeurs pour identifier les secteurs vulnérables au niveau du traitement des eaux usées ou 
de la gestion de l’eau de pluie. Il s’avère que chaque développement domiciliaire doit désormais 
posséder son propre plan d’identification des secteurs vulnérables. De plus, un plan de gestion des eaux 
usées et des débordements est en cours de réalisation au niveau de la Ville de Trois-Rivières. 
(J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016) 
Finalement, suite à l’adoption du plan d’adaptation municipal et aux mesures apportées, aucune 
problématique n’a été rapportée au niveau des endroits antérieurement considérés à risque, mais un 
refoulement majeur s’est produit dans un autre secteur qui comportait un vieux réseau unitaire 
(figure 2.2). Par la suite, un dispositif a été ajouté pour faire en sorte qu’en cas de débordement, une 
plus grande quantité d’eau puisse s’accumuler dans la rue avant d’atteindre les terrains privés. 
(J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016) 
  
Figure 2.2 Refoulements d’égouts et inondations causés par des pluies intenses à Trois-Rivières en août 




En ce qui a trait à l’eau potable, une équipe patrouille durant la saison estivale pour vérifier que les 
règlements sur l’économie d’eau potable soient respectés. Au courant de l’année 2014, cette mesure a 
permis d’attribuer beaucoup de constats d’infraction et, en 2015, l’accent a été mis sur une 
sensibilisation accrue afin de diminuer les constats à émettre tout en responsabilisant les citoyens. Dans 
la foulée, on voulait renseigner la population à propos du Programme d'économie de l'eau potable en 
organisant au moins 5 activités de sensibilisation par année pour rejoindre 5 000 citoyens. Cet objectif 
est largement dépassé, car la campagne d'économie d'eau potable couvre tous les carnavals de districts 
estivaux (plus de 10) ainsi que 15 écoles primaires et les événements à grand déploiement. On estime 
qu'environ 20 000 citoyens sont sensibilisés annuellement (J. St-Laurent, courriel, 10 février 2016). Une 
campagne de promotion sur les avantages et les possibilités de la récupération des eaux grises est aussi 
prévue, mais elle n’a pas commencé (J. St-Laurent, courriel, 11 mars 2016). Ensuite, aucune procédure ni 
réglementation permettant d’étaler la période de remplissage des piscines sur plusieurs semaines n’a 
été conçue. Une action à long terme a été entamée puisqu’on a procédé à l’installation de 18 compteurs 
d’eau sur des bâtiments de la Ville et dans des zones stratégiques pour quantifier des débits précis. 
(J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016) 
Depuis l’instauration du plan de lutte aux changements climatiques, la Ville n’a fait face à aucune 
complication découlant d’une trop faible pluviométrie, car elle a énormément investi dans la gestion de 
l’eau potable. L’usine de filtration a été rénovée et deux réservoirs majeurs d’eau potable ont été bâtis, 
assurant suffisamment d’eau pour 175 000 personnes (40 000 de plus que la population présente). Une 
nouvelle conduite d'adduction a été installée et permet d’acheminer l'eau produite à l'usine de filtration 
vers la portion sud-est du Cap-de-Madeleine, répondant ainsi à une mesure prévue au plan d’adaptation. 
Ces démarches ont conduit à réduire la pression sur le réseau d’eau potable et sur la nappe phréatique 
de cette section de la municipalité et le moratoire de développement dans l’est de la ville a même pu 
être levé. (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016; J. St-Laurent, courriel, 11 mars 2016) 
Transport 
Les infrastructures de transport représentent un secteur où peu de mesures d’adaptation ont été mises 
en place pour le moment. L’intervention la plus notable a trait aux artères principales qui, depuis les 
dernières réfections, sont faites d’un revêtement plus performant. Ce pavage supportant mieux les 
chaleurs intenses lors des épisodes de canicules (fonctionnel de -34°C à +64°C) démontre une résistance 
accrue à l'arrachement et à la création d'ornières (J. St-Laurent, courriel, 8 février 2016). Les opérations 
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suivantes dont l’échéance est supposée être soit immédiate, soit à court terme n’ont pas encore été 
prises en charge : 
• Identifier les infrastructures qui montrent les risques les plus élevés de détérioration accélérée 
en raison des événements météorologiques extrêmes; 
• Mettre en place un ou divers systèmes de suivi des principales sections routières ou 
infrastructures à risques d’inondations éclair durant des pluies intenses (Selon l’échéancier, cette 
mesure devait être réalisée dans la première année suivant l’adoption du plan d’adaptation; 
SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013); 
• Installer un système d’alerte (feux clignotants) qui permet d’indiquer une potentielle 
accumulation d’eau dans un tronçon qui serait considéré à risque; 
• Ajouter des systèmes d’évacuation rapide de l’eau, soit par écoulement naturel ou par pompage, 
aux infrastructures de transport existantes. (J. St-Laurent, interview téléphonique, 
1er février 2016) 
Les glissements de terrain représentent une autre conséquence des épisodes de précipitations intenses 
qui a été prise en compte, bien que son risque ne soit pas jugé prioritaire. Les zones les plus risquées ont 
donc été révisées avec le Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des 
transports (MTMDET), ce qui a mené à une nouvelle cartographie des zones de glissements et des zones 
inondables. Aussi, dans les nouveaux développements bordant un cours d’eau, une bande riveraine est 
désormais automatiquement cédée à la Ville afin de prévenir son endommagement. (J. St-Laurent, 
interview téléphonique, 1er février 2016) 
2.1.3. Constats sur l’avancement 
Le spécialiste environnement chargé de développer le plan de lutte aux changements climatiques affirme 
que depuis 2013, la capacité d’adaptation de la Ville a grandement augmenté, mais que les mesures 
futures sont toujours pertinentes étant donné que le danger est encore présent. En outre, il est d’avis 
que le plan initial est trop ambitieux malgré l’utilité incontestable de ce document. Les coûts 
d’implantation ne semblent pas représenter un problème puisque certaines mesures ont été mises en 
place même si elles étaient plus onéreuses que prévues, car elles seront économiquement rentables à 
moyen ou long terme. La principale limitation est probablement la disponibilité des ressources 
humaines. (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016) 
À la lumière de l’analyse de l’avancement, les points importants qu’il reste à améliorer, dans une optique 
de durabilité et d’adaptation vis-à-vis de l’évolution du climat, concernent la sensibilisation au niveau 
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agricole, le domaine de la santé publique lors des vagues de chaleur et les infrastructures de transport 
face aux pluies intenses. 
2.2. Situation de la Ville de Sherbrooke 
La Ville de Sherbrooke, avec ses 163 623 Sherbrookois, est la sixième ville la plus peuplée de la province 
(Décret 1125-2015). Son application initiale au volet 2 du PCM s’est faite le 18 septembre 2009 et elle a 
été acceptée le 8 mars 2010 par le MDDELCC. Par la suite, la municipalité a procédé au premier dépôt de 
son plan de lutte aux changements climatiques le 17 octobre 2012 et, après plusieurs rétroactions, ce 
dernier a été approuvé par le ministère en date du 11 juillet 2013. Sherbrooke était alors la deuxième 
ville du Québec à être pourvue d’un tel plan. Celui-ci est entré en vigueur le 3 septembre 2013 lors de 
son adoption par le conseil municipal (J. Drouin, courriel, 9 février 2016). Au total, 92 interventions y 
sont prévues et leur temps de réalisation s’étend du court au long terme, bien qu’une grande proportion 
de celles-ci vise moins de cinq ans (Enviro-accès, 2013). 
2.2.1. Objectifs d’adaptation poursuivis 
Le plan d’adaptation de la Ville de Sherbrooke pour la période 2013-2023 a comme objectif la prévention 
et donc la mitigation des impacts découlant des changements climatiques qui sont jugés prioritaires sur 
son territoire. Il établit une évaluation des aléas, de leurs probabilités, de leurs répercussions et des 
vulnérabilités locales afin de calculer les risques d’événements problématiques à prévoir. Diverses 
interventions permettant la réduction de ces impacts sont alors formulées. Seuls trois axes 
d’interventions sont concernés dû à leur importance : les épisodes de précipitations intenses qui 
s’annoncent plus fréquents, les sécheresses et les canicules plus nombreuses et longues, et les tempêtes 
de pluie, de neige ou de verglas intenses qui deviendront plus coutumières. (Enviro-accès, 2013; 
D. Dionne, interview téléphonique, 3 février 2016) 
« De plus, le plan d’adaptation est aligné avec les orientations stratégiques de la Ville de 
Sherbrooke et propose majoritairement des interventions qui pourront être mises en 
œuvre avec les ressources existantes, en cohérence avec les autres principes de la Ville 
(développement durable, saine fiscalité, qualité de vie des citoyens, développement 
économique et touristique, etc.). » (Enviro-accès, 2013, p. V). 
2.2.2. Adaptabilité actuelle 
Ce plan de lutte aux changements climatiques a lui aussi été adopté il y a plus de deux ans, ce qui fait en 
sorte qu’un certain nombre d’actions ont déjà été entreprises pour rétablir la résilience de la Ville. Ces 
interventions visent à amoindrir des impacts ciblés qui sont de nature environnementale, sociale et/ou 
économique. Dans le cadre de cet essai, étant donné que les facteurs pris en compte se limitent aux 
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pluies intenses et aux vagues de chaleur, les impacts ciblés étant considérés sont la dégradation des 
berges, la nécessité d'assurer une gestion accrue des barrages, la capacité de traitement de l'eau 
potable, la nécessité d'assurer un entretien municipal préventif et correctif accru, les demandes de 
citoyens accrues, la possible croissance de moisissure, la capacité générale du réseau d'eau pluviale, les 
inondations causées par les pluies éclair, les glissements de terrain et l’impact au niveau global (Enviro-
accès, 2013). Après un entretien avec Monsieur Jonathan Drouin, agent de projets en environnement 
pour la Ville de Sherbrooke et chargé de développer le plan d’adaptation, il apparaît que 39 des 61 
mesures étudiées ici (celles touchant les pluies torrentielles et les chaleurs extrêmes, excluant celles sur 
long terme [après 2023]) ont commencé à être appliquées (J. Drouin, interview téléphonique, 
5 février 2016). L’avancement actuel de l’application des mesures de la Ville de Sherbrooke est résumé 
au tableau 2.2, puis présenté plus en détails dans la section qui suit, en fonction de chaque sous-
système. 
Tableau 2.2 Avancement de l’application des mesures d’adaptation pour la Ville de Sherbrooke 
(Enviro-accès, 2013; J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016; J. Drouin, courriel, 9 
février 2016) 
Sous-système Avancement actuel des mesures d’adaptation 
Dégradation des 
berges 
Poursuivre la surveillance et la stabilisation des berges 
 Inventorier et caractériser tous les ponceaux (routiers, d'entrées charretières, 
autres, etc.) 
 Vérifier la sortie des émissaires pluviaux pour évaluer le risque d'érosion des 
berges et de glissement de terrain que pourrait occasionner le rejet des eaux 
pluviales 
 Adopter un règlement sur la végétalisation des berges 
 Mandater des spécialistes afin de réaliser une étude hydraulique sur les bassins 
versants des rivières aux Saumons et Massawippi pour connaître l'apport de 
volume d'eau de chacune en période de crue 
Nécessité d'assurer 
une gestion accrue 
des barrages 
Instrumenter tous les barrages afin de pouvoir transmettre des données en 
continu au Centre d'expertise hydrique du Québec (CEHQ) 
 Poursuivre le programme de motorisation et d'automatisation pour le contrôle à 
distance des vannes 
 Embaucher un technicien pour l'inspection des ouvrages qui jouera également le 
rôle de « mémoire corporative » 
 Motoriser le nettoyage des grilles de protection pour faciliter le passage de l'eau 
et éviter les blocages en période de crue 
 Assurer un suivi du plan de gestion de la rivière Magog selon la Loi sur la sécurité 
des barrages 
 Participer à la réalisation d'un plan de gestion de la rivière St-François selon la Loi 
sur la sécurité des barrages 
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Tableau 2.2 Avancement de l’application des mesures d’adaptation pour la Ville de Sherbrooke (suite) 
(Enviro-accès, 2013; J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016; J. Drouin, courriel, 9 
février 2016) 
Sous-système Avancement actuel des mesures d’adaptation 
Nécessité d'assurer 
une gestion accrue 
des barrages 
Procéder à la modélisation hydraulique de la rivière St-François 
Capacité de 
traitement de l'eau 
potable 
Procéder au traitement membranaire contre les cyanobactéries et au traitement 
d'ozonation à la station de traitement de l'eau potable J.-M.-Jeanson 
 Procéder au raccordement du réseau d'aqueduc de Lennoxville à la station de 




et correctif accru 
Identifier les bâtiments à risque afin de prioriser et d'organiser un entretien 
préventif 
 Favoriser une meilleure orientation des bâtiments et utiliser au besoin des murs 
solaires pour les nouvelles constructions 
 Adopter l'utilisation de matériaux à indice de réflectance solaire élevé pour les 
toitures lors de la construction de bâtiments municipaux 
 Appliquer le Plan directeur des parcs avec l'ajout de deux nouvelles aires de jeux 
d'eau 
 S'inspirer du programme « Habitation durable » de la Ville de Victoriaville pour 
les nouveaux développements résidentiels - Analyse de la faisabilité 
 Règlementer l'utilisation de toitures à indice de réflectance solaire élevé dans les 
secteurs identifiés comme des îlots de chaleur pour les nouvelles constructions 
 Adopter un règlement exigeant de préserver un pourcentage du terrain à l'état 
naturel (industries et commerces) 
 Cartographier les îlots de chaleur et les lieux de rafraîchissement 
 Évaluer la vulnérabilité des infrastructures essentielles et de la population / 
Estimer les conséquences 
 Prendre en charge des mesures de préparation - organisation municipale de la 
sécurité civile (OMSC) – Épisodes de chaleur extrême 
Demandes de 
citoyens accrues 
Développer les services et les applications pour les téléphones intelligents 
(alertes d'urgence par messagerie texte) 
 Développer un blogue avec les grandes institutions de Sherbrooke (CHUS, STS, 
Université de Sherbrooke, Cégep de Sherbrooke, etc.) 
 Utiliser la ligne téléphonique Info-citoyen pour diffuser l'information en cas 
d'urgence 
 Utiliser les panneaux électroniques pour diffuser l'information en cas d’urgence 
 Utiliser et gérer les médias sociaux dans la cellule de l'OMSC (diffusion 
d'information pour les gens branchés) 
Possible croissance 
de moisissure 
Utiliser d'autres méthodes et matériaux de construction pour contrer la présence 





Tableau 2.2 Avancement de l’application des mesures d’adaptation pour la Ville de Sherbrooke (suite) 
(Enviro-accès, 2013; J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016; J. Drouin, courriel, 9 
février 2016) 
Sous-système Avancement actuel des mesures d’adaptation 
Capacité générale du 
réseau d’eau 
pluviale 
Poursuivre l'entretien annuel des fossés 
 Inspecter annuellement le réseau des ponceaux pour inspection préventive et 
corrective 
 Appliquer les mesures de contrôle de l'érosion et des sédiments lors des travaux 
correctifs et d'entretien 
 Sensibiliser les gens concernés (entrepreneurs en construction, par exemple) à la 
politique d'interception et de rétention d’eaux de surface découlant du Guide de 
gestion des eaux pluviales pour qu'ils l'incluent dans leurs méthodes de travail 
 Diffuser l'information sur la réglementation et développer des ateliers de travail 
avec l'Association des professionnels de la construction et de l’habitation du 
Québec (APCHQ) et les différents corps de métiers pour éviter le transport de 
sédiments 
 Mettre en place un plan directeur des réseaux d'égouts 
 Développer un plan de gestion des eaux pluviales visant à envoyer moins d'eau 
dans les cours d'eau (incluant les fossés) 
 Intégrer le plan de contrôle d'érosion et des sédiments rédigé par la ville dès 
l'étape de la planification des travaux de construction ou réfection de rue 
 Perméabilisation des sols dans le cadre de la politique de priorisation des 
trottoirs 
 Évaluer la capacité générale des ponceaux (plan de gestion hydrique) 
 Appliquer la politique de construction et réfection des rues (réduire la largeur 
des rues, réduire les superficies imperméables) 
 Mettre à jour la base de données des inventaires de ponceaux et assurer leur 
entretien préventif 
 Réaliser une étude, par système d'information géographique, de la répartition 
des refoulements d'égouts suite à de fortes pluies 
 Évaluer le redimensionnement des ponceaux suite à l'étude réalisée par système 
d'information géographique 
 Élaborer un règlement sur le débranchement des gouttières des toits plats 
 Poursuivre la séparation des égouts combinés lors de réfections de rues 
 Poursuivre l'entretien préventif des conduites d'égouts par curage 
 Établir un règlement municipal visant la rétention sur le terrain des eaux 
pluviales pour les propriétés ayant une superficie plus grande que 930 m2 
 Installer des équipements de rétention dans les conduits d'égouts pluviaux pour 
retenir l'eau et retarder son arrivée à la station d'épuration 
Inondations Redéfinir la superficie de la zone inondable après chaque inondation à la cote 
maximale d'inondation 
 Arrimage du monitoring du réseau hydrographique par le Service d'Hydro-
Sherbrooke, le CEHQ et Hydro Météo 
 Révision de la représentation cartographique des zones inondables 
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Tableau 2.2 Avancement de l’application des mesures d’adaptation pour la Ville de Sherbrooke (suite) 
(Enviro-accès, 2013; J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016; J. Drouin, courriel, 9 
février 2016) 
Sous-système Avancement actuel des mesures d’adaptation 
Inondations Identification des mesures de mitigations appropriées 




Développer un nouveau règlement sur les remblais excessifs en y spécifiant les 
normes maximales de hauteurs permises 
 Évaluer la possibilité et la pertinence de rendre disponible au public la carte des 
zones de glissement de terrain sur le site web 
 Mettre en place un programme d'inspection des talus et ouvrages de retenue 
municipaux 
 Cartographier le risque 
 Évaluer la vulnérabilité des infrastructures essentielles et de la population / 
Estimer les conséquences 
 Prendre en charge des mesures de préparation - OMSC 
Global Créer un fonds de développement durable dont le budget serait dédié à la mise 
en place de diverses initiatives en lien avec le plan d'adaptation aux 
changements climatiques, le plan d'action visant la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre et le Plan directeur de l'eau de la rivière Magog de la Ville de 
Sherbrooke 
Les mesures d’adaptation colorées en vert ont partiellement ou totalement été mises en 
place alors que celles colorées en gris n’ont pas encore été enclenchées. 
Dégradation des berges 
Le premier impact à atténuer est la dégradation des berges et une importante mesure en cours est la 
surveillance et la stabilisation de celles-ci. Des corrections sont apportées au fur et à mesure en réponse 
aux suggestions d’un technicien en environnement et des responsables des émissaires et égouts lorsque 
des traces d’érosion sont observées ou suite à des plaintes. Une seconde intervention prévoit la 
vérification de la sortie des émissaires pluviaux aux fins d’évaluation du risque d'érosion des berges 
pouvant être occasionnée par le rejet des eaux pluviales. Cette vérification est réalisée lors de toute 
ouverture de rue, de façon systématique, mais pas par la suite. Aucun règlement sur la végétalisation des 
berges n’a encore été adopté par la Ville, mais la division de l’environnement travaille actuellement sur 
un projet de règlement dans cette optique. Une autre initiative consiste à mandater des spécialistes dans 
le but de connaître l'apport d'eau des rivières aux Saumons et Massawippi en période de crue au travers 
d’une étude hydraulique sur les bassins versants. Dans cette idée, la Ville de Sherbrooke débutera sous 
peu un partenariat avec l’Université de Sherbrooke dans le cadre d’une chaire de recherche en 
hydrologie et la Ville a déjà communiqué les problématiques reliées à ces rivières. Une dernière mesure 
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concernant la protection des berges est l’inventaire et la caractérisation des 13 000 ponceaux de la Ville. 
En deux étés, on estime qu’entre 400 et 500 ponceaux ont été vérifiés, mais encore aucune modification 
n’a été apportée à ceux qui sont défectueux. (J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
Gestion des barrages 
En ce qui a trait à la nécessité d'assurer une gestion accrue des barrages, une première mesure déjà 
complétée est l’embauche d’un technicien responsable de l'inspection de ces ouvrages. Également, le 
nettoyage des grilles de protection a été motorisé sur la plupart des installations, facilitant du fait le 
passage de l'eau et évitant les blocages en période de crue. Similairement, le programme de 
motorisation et d'automatisation pour le contrôle à distance des vannes des barrages est en cours et sa 
continuité est incluse dans les budgets municipaux. Une intervention qui n’a pas débuté est 
l’instrumentation des barrages permettant la transmission en continu de données au Centre d'expertise 
hydrique du Québec (CEHQ) (J. Drouin, courriel, 9 février 2016). Ensuite, une action spécifique, soit le 
suivi en continu du plan de gestion de la rivière Magog, a été faite, tandis que le plan de gestion de la 
rivière St-François n’a pas été réalisé. Finalement, le service d’Hydro-Sherbrooke n’a pas procédé à la 
modélisation hydraulique de la rivière St-François, mais il est prévu que cet aspect soit inclus dans le 
projet mené par la chaire de recherche en hydrologie. (J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
Eau potable 
Le prochain impact ciblé, soit la capacité de traitement de l'eau potable, commence avec le 
raccordement du réseau d'aqueduc de Lennoxville à la station de traitement d'eau potable J.-M.-Jeanson 
à l’été 2014. De plus, le traitement membranaire contre les cyanobactéries et le traitement d'ozonation 
se font sur une base continue à cette station de traitement et les processus ont été mis à jour l’an 
dernier de façon à augmenter le volume d’eau pouvant être traité. (J. Drouin, interview téléphonique, 
5 février 2016) 
Entretien municipal 
Au niveau de la nécessité d'assurer un entretien municipal préventif et correctif accru, la mesure 
consistant à identifier les bâtiments à risque afin de prioriser et d'organiser un entretien préventif n’a 
pas encore été effectuée. L’évaluation de la vulnérabilité des infrastructures essentielles et de la 
population et l’estimation des conséquences concernant les épisodes de fortes pluies n’ont pas été 
entamées. Étant donné qu’il n’y a pas eu de réfection majeure ni de nouveau bâtiment municipal 
construit depuis l’adoption du plan d’adaptation, aucune bâtisse n’a été érigée avec des murs solaires ou 
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en favorisant une orientation permettant une meilleure efficacité énergétique. Toutefois, certains 
gestionnaires de nouveaux projets ont été sensibilisés à ce genre d’opportunités écoénergétiques 
(J. Drouin, courriel, 16 mars 2016). Pour la même raison, aucune toiture faite de matériaux à indice de 
réflectance solaire élevé n’a été requise. On ciblera toutefois les secteurs comportant des ICU pour les 
prochaines constructions de toitures blanches. Une intervention associée, l’adoption d’un règlement 
obligeant l'utilisation de toitures à faible albédo sur les nouvelles constructions dans les îlots de chaleur, 
n’est pas encore entrée en vigueur. L’analyse de faisabilité du programme « Habitation durable » de 
Victoriaville visant les nouveaux développements résidentiels n’a pas encore débuté. (J. Drouin, 
interview téléphonique, 5 février 2016) 
Ensuite, deux nouvelles aires de jeux d'eau ont été construites dans des parcs de la Ville pour mieux 
affronter les périodes de canicules. Dans le cadre d’une collaboration avec le ministère de la Santé et des 
Services sociaux (MSSS), les ICU et les lieux de rafraîchissement ont tous été cartographiés dans la Ville 
de Sherbrooke. Des mesures de préparation pour les épisodes de chaleur extrême ont été prises en 
charge par l’organisation municipale de la sécurité civile (OMSC) puisqu’un plan particulier d'intervention 
(PPI) a été conçu. Finalement, un règlement exigeant de préserver un pourcentage du terrain à l'état 
naturel pour les industries et les commerces n’a pas été adopté, mais il en existe un obligeant à ce que 
20 % du terrain serve à l’absorption de pluie. (J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
Demandes de citoyens 
Pour répondre aux demandes accrues de citoyens, une première mesure appliquée est l’utilisation de la 
ligne téléphonique Info-citoyen pour diffuser l'information en cas d'urgence. Les panneaux électroniques 
de la Ville servent également à partager cette information. Dans le même ordre d’idées, la municipalité 
se sert des médias sociaux dans la cellule de l'OMSC en cas de prévision de canicule, initiative pour 
laquelle elle a reçu des commentaires positifs. En outre, comme les médias sociaux de la municipalité 
sont efficaces, on n’a pas créé de blogue avec les grandes institutions de Sherbrooke et l’application pour 
les téléphones intelligents envoyant des alertes d'urgence par messagerie texte n’a pas été développée. 
(J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
Moisissure 
Brièvement, l’impact ciblant la possible croissance de moisissure est amoindri par une mesure visant à 
utiliser des méthodes et matériaux de construction novateurs pour contrer la présence de moisissures 
dans les bâtiments en cas d’inondation. En effet, le bâtiment des travaux publics situé en zone inondable 
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a vu son rez-de-chaussée être réaménagé l’an dernier et on a eu recours à un type de béton particulier 
lorsque les planchers ont été surélevés. (J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
Eaux pluviales 
Une variété d’adaptations est prévue au sujet de la capacité générale du réseau d'eaux pluviales dont 
l’entretien annuel des fossés qui est fait en continu, de sorte qu’avec l’impressionnant nombre de fossés 
que compte la Ville, chacun est nettoyé environ à tous les sept ou huit ans. Une inspection préventive et 
corrective du réseau de ponceaux est en cours, mais pas selon une fréquence annuelle comme il en avait 
été décidé à l’origine. Au cours de cette inspection, la base de données des inventaires de ponceaux est 
mise à jour et l’entretien préventif est assuré. À cette étape, des ingénieurs en hydraulique réévaluent 
également la capacité générale des ponceaux en fonction des changements à venir. (J. Drouin, interview 
téléphonique, 5 février 2016) 
Deux autres interventions stipulent que l’on doit appliquer les mesures de contrôle de l'érosion et des 
sédiments autant lors de la construction ou la réfection de rue que pendant les travaux correctifs et 
d’entretien. Effectivement, la législation encadre le promoteur afin qu’il dépose un plan de contrôle des 
sédiments et de l’érosion lors de l’ouverture d’une rue. Cependant, les entrepreneurs en construction ne 
sont pas sensibilisés à la politique d'interception et de rétention d’eaux de surface découlant du Guide 
de gestion des eaux pluviales tel que requis par une autre mesure d’adaptation présentée dans le plan. 
Ensuite, une action vise à ce que de l’information sur la réglementation évitant le transport de sédiments 
soit diffusée et à ce que des ateliers de travail avec l'Association des professionnels de la construction et 
de l’habitation du Québec (APCHQ) et les différents corps de métiers soient développés. Aucun atelier 
n’a été mis en place, mais de l’information est détaillée à ce sujet dans la section concernant la 
protection des cours d’eau sur le site Internet de la Ville (Ville de Sherbrooke, 2016a). La politique de 
construction et réfection des rues visant à réduire la largeur des voies et les superficies imperméables 
est toujours appliquée. Aussi, la perméabilisation des sols est maintenant possible lors du retrait de 
trottoirs, car certains espaces sont gazonnés pour créer des trottoirs en banquette plutôt que d’élargir la 
rue. (J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
Dans un autre ordre d’idées, la Ville a continué de séparer les égouts combinés lors de réfections de rues 
de manière à empêcher que l’eau pluviale ne se mêle aux eaux usées. Un plan directeur des réseaux 
d'égouts a été mis en place et évite justement l’implantation de réseaux unitaires. L'entretien préventif 
des conduites d'égouts par curage est encore poursuivi sur une base annuelle. Des équipements de 
rétention ont été installés dans les émissaires pluviaux pour ralentir l'eau et retarder son arrivée à la 
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station d'épuration. Malgré ces mesures, un plan de gestion des eaux pluviales supposé diriger moins 
d'eau dans les cours d'eau et les fossés n’a pas été rédigé. L’étude de la répartition des refoulements 
d'égouts découlant de fortes pluies n’a pas encore été réalisée. On n’a pas élaboré de règlement sur le 
débranchement des gouttières des toits plats pour diminuer la quantité d'eau de ruissellement expédiée 
au réseau d'égout, mais un règlement sur le débranchement des gouttières résidentielles existait déjà 
avant l’adoption du plan d’adaptation. Finalement, le règlement municipal forçant la rétention des eaux 
pluviales sur les terrains d’une aire supérieure à 930 m² est encore en vigueur. (J. Drouin, interview 
téléphonique, 5 février 2016) 
Inondations découlant de pluies intenses 
En réponse aux inondations faisant suite à des précipitations intenses, la Ville de Sherbrooke révise la 
représentation cartographique des zones inondables de manière continue. En ce sens, l’équipe 
d’arpentage prend désormais le relevé du niveau de l’eau après chaque inondation atteignant la cote 
maximale d'inondation afin de redéfinir l’aire que recouvre la zone inondable. Par contre, aucun appareil 
de monitoring n’a été arrimé aux structures du réseau hydrographique, de sorte qu’on ne peut suivre en 
temps réel les niveaux d'eau à différents endroits stratégiques (J. Drouin, courriel, 9 février 2016). 
Aucune équipe ne s’est penchée sur l’identification de mesures de mitigation appropriées en cas 
d’inondation découlant de fortes pluies et, malgré que l’OMSC ait un plan d’intervention en cas 
d’inondation, on n’a pas mené d’analyse profonde sur les conséquences affectant les infrastructures 
essentielles et la capacité de la Ville à réagir. Depuis l’entrée en vigueur du plan, les épisodes de pluie 
intense ayant causé des dommages notables par l’intermédiaire d’inondations ont eu lieu la soirée 
même de l’adoption dudit plan, en septembre 2013, puis en avril 2014 (figure 2.3; Gonthier, 2014). 




Figure 2.3 Inondations à Sherbrooke suite à des pluies en période de crue en avril 2014 (tiré de 
Gonthier, 2014) 
Glissements de terrain 
Pour ce qui est des glissements de terrain, la cartographie des endroits les plus sujets à subir une telle 
catastrophe a été révisée il y a environ un an. Néanmoins, le programme d'inspection des talus et des 
ouvrages de retenue municipaux n’a pas encore été mis en place. Aucune évaluation de la vulnérabilité 
des infrastructures essentielles et de la population ni d’estimation des conséquences n’ont été faites 
concernant les glissements de terrain. D’autre part, un nouveau règlement sur les remblais excessifs qui 
fixe des normes maximales de hauteurs permises a été créé pour la sécurité de tous. Aussi, une carte des 
zones potentiellement exposées aux glissements de terrain est rendue disponible au public sur le site 
web municipal (Ville de Sherbrooke, 2016b). À ce jour, aucune mesure de préparation pour les 
glissements de terrain n’a été prise en charge par l’OMSC, mais Sherbrooke est ouverte à toute 
collaboration avec le MTMDET qui assume normalement la responsabilité lors de ce type de catastrophe 
(J. Drouin, courriel, 16 mars 2016). 
Il est à noter que le seul glissement de terrain qu’a connu la Ville depuis l’adoption du plan en 2013 s’est 
produit à proximité d’une route à Lennoxville, en janvier 2016 (figure 2.4). (J. Drouin, interview 




Figure 2.4 Glissement de terrain à Lennoxville en janvier 2016 (tiré de ICI Radio-Canada Estrie, 2016) 
Impact global 
La dernière mesure étudiée, qui n’a pas encore été organisée, cible un impact global au niveau de la Ville 
en créant un fonds de développement durable avec un budget dédié à la mise en place d’initiatives liant 
le plan de lutte aux changements climatiques, le Plan directeur de l'eau de la rivière Magog de la Ville de 
Sherbrooke, et le plan d'action visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre. (Enviro-accès, 
2013; J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016) 
2.2.3. Constats sur l’avancement 
L’agent de projets en environnement qui était chargé de développer le plan d’adaptation est d’avis que 
si l’analyse des risques était reconduite de nouveau aujourd’hui, l’évaluation des risques serait revue à la 
baisse vu l’adaptation entamée. Cela s’explique par une augmentation de la résilience grâce aux 
interventions en cours et par le fait que le sondage antérieur permettant l’analyse des risques a été 
influencé par l’actualité du moment (problème sanitaire au niveau de l’eau du lac Magog, entre autres), 
ce qui a sans doute exagéré l’importance de certaines problématiques. Par ailleurs, il estime que bien 
que le plan initial n’ait pas été trop ambitieux à l’époque, on ne pourra réaliser toutes les interventions 
dans le temps escompté, car l’effort budgétaire et le besoin de personnel sont maintenant trop 
imposants considérant les restrictions budgétaires actuelles. (J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 
2016) 
En résumé, les vulnérabilités qui doivent encore être corrigées pour octroyer une meilleure capacité 
d’adaptation à la Ville de Sherbrooke dans un contexte de grandes chaleurs et d’épisodes de fortes 
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pluies concernent surtout l’entretien d’infrastructures municipales, la gestion des eaux pluviales, puis la 
prévention et la mitigation des aléas que sont les inondations et les glissements de terrain. 
2.3. Situation de l’agglomération de Montréal 
L’agglomération de Montréal compte environ 2 millions d’habitants, ce qui représente près du quart de 
la population québécoise (Ville de Montréal, 2014). Le 10 mai 2010, elle a appliqué au 2e volet du PCM et 
cette demande a été acceptée le 15 février 2011 par le MDDELCC. Par la suite, le conseil de ville a 
accepté un plan de lutte aux changements climatiques le 25 novembre 2015, au moment même où 
Montréal procédait au dépôt de ce plan à l’endroit du ministère. Ce même plan, qui est toujours en 
processus d’évaluation par le MDDELCC, a été adopté au conseil d’agglomération le 17 décembre 2015 
peu après avoir été rendu public sur la plateforme web de la Ville de Montréal. En tout, 24 mesures 
couvrant des domaines larges y sont prévues et elles ciblent les aléas climatiques suivants : 
augmentation des températures moyennes, pluies abondantes, vagues de chaleur, tempêtes majeures, 
sécheresses et crues (Service de l’environnement de la Ville de Montréal, 2015a). L’ensemble des 
interventions prévues dans ce document devrait être complété sur le court terme, dans un horizon de 
moins de cinq ans. (E. Charbonneau, interview téléphonique, 17 février 2016) 
2.3.1. Objectifs d’adaptation poursuivis 
Le plan d’adaptation aux changements climatiques de l’agglomération de Montréal 2015-2020 se divise 
en trois documents distincts dont un premier pose un diagnostic des vulnérabilités et des impacts 
observés et anticipés sur le milieu. Le second dresse un portrait des interventions qui doivent être mises 
en place afin de répondre au besoin d’adaptation global. Le dernier résume le tout dans une version 
synthèse (Ville de Montréal, 2016). Ce plan reflète trois principaux objectifs : 
• « Consolider l’ensemble des mesures d’adaptation déjà en place qui, sans nécessairement 
référer à l’adaptation aux changements climatiques, y contribuent réellement; 
• Fournir des informations pertinentes et personnalisées relatives aux risques associés aux 
changements climatiques aux 34 municipalités et arrondissements répartis sur le territoire de 
l’agglomération ainsi qu’aux services centraux; 
• Planifier le développement de l’agglomération et les opérations d’entretien et de réfection en 
tenant compte des contraintes associées aux changements climatiques. » (Service de 
l’environnement de la Ville de Montréal, 2015b, p. 1). 
Dans le document traitant des interventions à prévoir, les 24 éléments qui portent le terme de 
« mesures d’adaptation » sont également des objectifs en soi. En outre, chaque unité administrative 
(villes et arrondissements) doit ensuite répondre à divers engagements qui correspondent à des 
interventions concrètes devant parfois être réalisées en continu et certaines sont même déjà 
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complétées. (Service de l’environnement de la Ville de Montréal, 2015a; E. Charbonneau, interview 
téléphonique, 17 février 2016) 
2.3.2. Adaptabilité actuelle 
Le contexte dans lequel ce plan s’insère est singulier, car il est entré en vigueur il y a seulement quelques 
mois et le fait que l’agglomération renferme une grande quantité d’unités partiellement indépendantes 
multiplie et précise considérablement les interventions d’adaptation. Conséquemment, aucune nouvelle 
mesure n’a été enclenchée depuis l’officialisation du plan et les engagements qui étaient déjà complétés 
avant celle-ci concernent maints arrondissements et des villes différentes. Puisque les facteurs autour 
desquels s’articule cet essai sont les pluies intenses et les extrêmes de chaleur, les mesures à considérer 
ici sont : 
• « Retenir ou récupérer les eaux de pluie; 
• Augmenter la résilience des infrastructures et des bâtiments face aux eaux de ruissellement; 
• Minimiser les surfaces imperméables; 
• Assurer la capacité des réseaux d’égout pluvial et d’égout unitaire; 
• Augmenter et préserver la couverture végétale; 
• Développer des mesures d’urgence pour les pluies abondantes; 
 
• Contrer les îlots de chaleur; 
• Aménager des lieux permettant de se rafraîchir et d’éviter l’exposition à la chaleur accablante 
(îlots de fraîcheur); 
• Protéger la biodiversité contre les vagues de chaleur; 
• Développer des mesures d’urgence pour les vagues de chaleur » (Service de l’environnement de 
la Ville de Montréal, 2015a, p. 4). 
Un bilan de mi-parcours est prévu en 2017 ou 2018 pour vérifier l’avancement des engagements et la 
Ville s’en servira peut-être afin de quantifier l’efficacité des mesures et réorienter certains aspects si l’on 
s’aperçoit qu’il faudrait faire mieux. À la suite d’une entrevue avec Madame Émilie Charbonneau, chef de 
section des changements climatiques et projets spéciaux à la Ville de Montréal qui était responsable de 
la coordination et de la rédaction du plan d’adaptation de l’agglomération, il semble que les actions sur 
lesquelles il serait important de miser dans cet essai sont celles permettant de minimiser les effets des 
surverses et des débordements d’égouts lorsque le réseau d’eau se retrouve saturé à cause de pluies 
torrentielles. Il ne faut pas négliger les coûts économiques reliés à l’implantation des interventions 
prévues dans le présent document, car ils ne sont présentement pas pris en compte dans les budgets des 
unités concernées, comme c’était le cas pour plusieurs mesures incluses dans le plan d’adaptation 
actuel. (E. Charbonneau, interview téléphonique, 17 février 2016) 
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2.4. Situation de l’agglomération de Québec 
L’agglomération de Québec, avec ses 577 167 habitants, représente la deuxième agglomération la plus 
peuplée de la province (Décret 1125-2015). Celle-ci a appliqué au volet 2 du PCM le 17 juin 2009 et sa 
demande a été acceptée le 6 janvier 2010 par le MDDELCC. Par la suite, elle s’est successivement vue 
approuver son inventaire des GES (8 juillet 2014) et son plan d'action de réduction des GES par le 
ministère (15 octobre 2015). L’entité municipale a initialement déposé son plan de lutte aux 
changements climatiques le 27 janvier 2014 et elle attend présentement l’approbation finale du 
ministère. Il est donc essentiel de considérer que bien que l’information dont il est question dans ce 
sous-chapitre soit pertinente dans le cadre de cet essai, elle est sujette à modification d’ici l’adoption 
officielle du plan d'adaptation aux changements climatiques de l'agglomération de Québec. Les données 
qui suivent sont donc tirées d’extraits du plan préliminaire et elles ont été partagées par Monsieur 
Dominic Aubé, conseiller en environnement pour la Ville de Québec. (D. Aubé, courriel, 15 février 2016) 
2.4.1. Objectifs d’adaptation poursuivis 
L’objectif central de l’agglomération de Québec dans sa démarche adaptative est d'accroître le niveau de 
résilience de ses organisations municipales vis-à-vis des changements climatiques appréhendés au cours 
des décennies à venir. À cet objectif se greffent de multiples enjeux et stratégies d’adaptation qui 
guident le choix des mesures précises qui seront employées dans le futur : 
« Enjeu 1 Sécurité, santé et bien-être de la population 
1.1. Protéger les citoyennes et les citoyens et assurer leur bien-être ainsi que leur 
sécurité 
1.2. Lutter efficacement contre la chaleur en milieu urbain, innover en matière 
d'efficacité énergétique des bâtiments et préserver et améliorer le milieu de vie et la 
qualité de l'air 
Enjeu 2 Infrastructures, réseaux d'utilité publique et biens municipaux 
2.1. Optimiser les pratiques municipales de gestion des eaux usées et pluviales à 
l'échelle du bassin versant 
2.2. Produire et distribuer de l'eau potable en quantité suffisante tout en optimisant son 
utilisation et en limitant son gaspillage 
2.3. Concevoir et entretenir les infrastructures, les biens municipaux ainsi que les 
réseaux d'utilité publique de façon à assurer leur pérennité 
Enjeu 3 Aménagement et gestion durable du territoire 
3.1. Favoriser les concepts d'aménagement durable et les projets de développement 
urbain plus « verts » 
 33 
 
3.2. Accroître l'importance de la forêt urbaine ainsi que des milieux naturels et 
accentuer les efforts de préservation et de mise en valeur de la biodiversité 
Enjeu 4 Services municipaux et de soutien à la clientèle 
4.1. Assurer une prestation de services municipaux de qualité et accessibles pour les 
citoyennes et les citoyens 
4.2. Offrir un environnement de travail permettant d'optimiser les performances et de 
maintenir la mobilisation des employés municipaux » (D. Aubé, courriel, 2 février 2016). 
Le plan devait initialement couvrir l’horizon 2013-2020, mais comme il y a du retard au niveau de son 
adoption, l'échéancier final reste à redéfinir (D. Aubé, courriel, 15 mars 2016). 
2.4.2. Adaptabilité actuelle 
Comme expliqué plus tôt, le plan d’adaptation de l’agglomération de Québec nécessite l’accord du 
MDDELCC avant d’entrer en vigueur. Une revue des interventions réalisées depuis l’adoption du plan ne 
peut donc être présentée de manière à évaluer l’avancement de cette instance municipale, comme 
c’était le cas pour les précédentes municipalités analysées. Or, il demeure important de cibler les 
secteurs et services de Québec qui démontrent la plus grande vulnérabilité afin d’identifier des mesures 
appropriées pour répondre à ce besoin d’adaptation. Ainsi, les systèmes présentant un risque jugé élevé 
envers les aléas climatiques que sont les pluies intenses et les vagues de chaleur sont les suivants : 
• « Traitement et distribution de l'eau potable; 
• Gestion et assainissement des eaux usées et pluviales; 
• Conception, implantation sécuritaire et entretien des routes et autres réseaux d'utilité publique; 
• Gestion et prestation des services aux citoyens; 
• Planification et mise en œuvre des mesures d'urgence et de sécurité publique; 
• Protection des personnes et des biens; 
• Gestion et entretien des équipements motorisés; 
• Gestion et entretien des biens immobiliers; 
• Gestion, protection et mise en valeur des milieux hydriques et des milieux naturels; 
• Gestion et amélioration de la pérennité du capital vert (forêt urbaine, parcs, etc.); 
• Suivi environnemental des activités et des grands équipements, gestion des terrains et sols 
contaminés; 
• Gestion et mise en œuvre des stratégies d'acquisition de biens et de services » (D. Aubé, courriel, 
2 février 2016). 
 34 
 
Il faut également savoir que les principales contraintes à prendre en considération dans le choix 
d’interventions visant à accroître la résilience de cette agglomération sont le financement des mesures 
d'adaptation, la prise de conscience des autorités municipales et l'acquisition de connaissances précises 
(D. Aubé, courriel, 16 février 2016). 
2.5. Situation de la Ville de Laval 
La Ville de Laval, qui compte 424 203 Lavallois, est la troisième ville la plus importante en termes de 
population au Québec (Décret 1125-2015). Le 22 juin 2011, elle a appliqué au volet 2 du PCM et sa 
demande a été acceptée par le MDDELCC près d’un an plus tard, soit le 21 juin 2012. Ensuite, le 
ministère a approuvé son inventaire des GES le 19 décembre 2014 et son plan d'action de réduction des 
GES le 6 juillet 2015. L’organisme municipal a déposé la version initiale de son plan d’adaptation aux 
changements climatiques le 13 août 2014 et à l’instar des agglomérations de Montréal et de Québec, il a 
besoin de l’approbation finale du MDDELCC. Ainsi, les informations qui se retrouvent dans ce sous-
chapitre pourraient être amenées à changer d’ici l’adoption officielle du plan de lutte aux changements 
climatiques de la Ville de Laval, quoiqu’elles soient pertinentes dans les circonstances entourant cet 
essai. Les données qui suivent proviennent donc d’extraits du plan préliminaire qui ont été transmis par 
Monsieur Ian Dessureault, conseiller professionnel de la division Action Environnement pour la Ville de 
Laval. (I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
2.5.1. Objectifs d’adaptation poursuivis 
Le plan d’adaptation de la municipalité de Laval met de l’avant trois objectifs primordiaux. Il vise 
notamment à : 
• « Identifier, analyser et évaluer les risques reliés aux changements climatiques sur [son] 
territoire; 
• Prévoir des mesures afin d’atténuer les conséquences de ces risques pour les citoyens et assurer 
leur bien-être et leur sécurité; 
• Planifier le développement de la Ville en tenant en compte les contraintes identifiées liées aux 
changements climatiques sur son territoire. » (I. Dessureault, courriel, 24 février 2016). 
Le plan ne couvre pas un horizon temporel balisé, mais les responsables prévoient en faire une révision 
en 2020. D’ici là, à plus court terme, il est probable que des cartes de vulnérabilité soient produites afin 
d'outiller les diverses parties prenantes impliquées dans l’adaptation de l’organisme municipal 
(I. Dessureault, courriel, 24 mars 2016). 
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2.5.2. Adaptabilité actuelle 
Comme il a été précisé plus tôt, le plan d’adaptation de la Ville de Laval requiert encore son acceptation 
par le MDDELCC avant d’entrer formellement en vigueur. Une énumération des interventions qui se sont 
concrétisées depuis l’adoption du plan ne peut donc être fournie, mais il faut savoir que la Ville a déjà 
démarré ses procédures d’adaptation depuis un certain temps. En effet, la rédaction de la première 
version ayant surtout servi à établir un diagnostic et à mobiliser des ressources, il y a plus de mesures 
déjà en place ou ciblant le court terme que de mesures à plus long terme (I. Dessureault, courriel, 
24 mars 2016). À titre d’exemple, il y a quelques années, les agences de santé et de services sociaux des 
régions de Laval, Montréal, Québec et de l’Outaouais ont mis de l’avant des « Plans chaleur accablante » 
qui poussent les différentes villes à mettre en pratique des stratégies mitigeant les effets négatifs des 
ICU. Plus précisément, la plantation de 1 575 arbres et arbustes a été réalisée à Laval dans cette optique. 
Pour réagir à la dégradation de la qualité de l’air en période de chaleur accablante et de smog, la 
municipalité s’est aussi organisée avec la Société de transport de Laval (STL) pour réduire les tarifs de 
titres de transport en commun lorsque ces conditions climatologiques se présentent (Ouranos, 2010b). 
De plus, Laval a mis sur pied un comité responsable du suivi de l’adaptation de la Ville (V. Moffet, 
interview téléphonique, 9 février 2016). 
Malgré cela, l’analyse des principaux risques qui a été menée met en lumière les problèmes appréhendés 
sur le territoire de cet organisme municipal. En se limitant aux risques touchant les épisodes de pluies 
intenses et les températures très élevées, on constate que les points majeurs à surveiller se situent au 
niveau de l’agriculture, de la qualité de vie et de la santé publique des citoyens, des services municipaux, 
des systèmes de collecte et de traitement des eaux potables et usées, des infrastructures résidentielles, 
publiques et celles dédiées au transport, puis de l’ensemble naturel y compris le sol, la faune et la flore. 
(I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
Somme toute, le conseiller professionnel de la division Action Environnement de la Ville de Laval qui a 
œuvré sur le plan d’adaptation soutient qu’il est important d’accorder un ordre de grandeur financier 
représentatif pour chaque intervention qui serait suggérée pour pallier les problèmes prédits. Dans ces 
termes, il ne faut pas négliger les ressources à allouer pour assurer un suivi précis et approprié des 
différentes mesures adaptatives. (I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
2.6. Principaux constats 
Certaines tendances se dessinent suite à cette évaluation de l’avancement chez les cinq villes ayant pris 
part au volet 2 du PCM (figure 2.5). Tout d’abord, le temps d’implantation du plan à partir de 
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l’application initiale au volet 2 est de 4 à 7 ans. Il ne faut cependant pas oublier que ce volet inclut 
également la mise à jour de l’inventaire des GES et du plan d’action rédigés par chaque 
ville/agglomération dans le cadre du volet 1. Plus souvent qu’autrement, le délai de mise en place des 
mesures d’adaptation vise le court terme (environ cinq ans) et l’échéancier global des plans varie entre 
cinq et dix ans, selon l’organisme municipal. On semble donc être intéressé à instaurer rapidement des 
changements pour augmenter la résilience face aux aléas attendus. Pour ce qui est de Trois-Rivières et 
de Sherbrooke qui ont un plan actif depuis deux ans, la très grande majorité des interventions qui 
devaient être entreprises à ce jour l’ont été au moins partiellement. En outre, chacune de ces villes a 
déjà au moins amorcé ou bien complété environ les deux tiers (69 % et 64 %, respectivement) des 
mesures proposées alors qu’elles ont encore plusieurs années devant elles pour les réaliser. 
L’agglomération de Montréal a récemment officialisé son plan (l’acceptation par le MDDELCC est en 
attente) alors que ce n’est pas le cas de Québec ni de Laval (bien que des interventions de nature 
adaptative y aient été effectuées). Finalement, peu importe l’avancement de chaque entité, il reste 
certaines vulnérabilités à corriger et c’est pour cette raison que le chapitre suivant identifie des mesures 
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3. MESURES INSPIRÉES DE L’INTERNATIONAL 
Après avoir dressé le portrait de la démarche d’adaptation de cinq villes et agglomérations majeures du 
Québec, il est pertinent de se demander si ces plans suffiront à assurer la transition vers un avenir 
faisant face à de multiples changements climatiques. Comment résoudre les problématiques qui n’ont 
pas encore pu être solutionnées? 
Le présent chapitre traite donc des actions déjà élaborées dans diverses nations subissant des aléas 
climatiques semblables à ceux qui perturberont la province québécoise. Elles sont divisées en deux 
groupes : les premières facilitent l’adaptation vis-à-vis des épisodes de précipitations intenses plus 
fréquents et les suivantes augmentent la résilience face aux vagues de chaleur extrême. Quelques 
mesures découlant de cette analyse apparaissent applicables au sein d’un ou de plusieurs des cinq 
organismes municipaux dont il était question dans le second chapitre. Elles seront présentées en détails 
au chapitre concernant les recommandations. 
La description de chaque intervention débute avec l’identification du besoin à combler pour une ville 
québécoise, puis suivent les circonstances entourant l’emploi de la mesure pouvant répondre à ce 
besoin (localisation dans le monde, mode de fonctionnement, niveau de succès, problèmes rencontrés). 
Ce chapitre se veut une présélection de solutions, en ajout à celles déjà existantes dans les plans 
d’adaptations cités précédemment, et dont les responsables des municipalités visées pourront eux-
mêmes évaluer la faisabilité plus adéquatement en fonction de leur expertise locale. 
3.1. Contrer les épisodes de précipitations intenses plus fréquents 
Comme il a été discuté préalablement, les pluies torrentielles peuvent représenter une menace à l’égard 
des systèmes bâtis, sociaux et naturels. Identifier des correctifs permettant d’amoindrir ces nuisances 
semble donc représenter une démarche incontournable. Ce sous-chapitre traite de solutions qu’il serait 
envisageable d’importer au Québec. 
3.1.1. Gestion de cours d’eau susceptibles d’inonder des milieux urbains 
Une révision de la gestion des cours d’eau et des réseaux d’eaux usées et potables peut permettre de 
modérer les répercussions néfastes qui accompagnent les intempéries mentionnées plus tôt. On vise 
notamment à assurer la sécurité des populations et la protection des habitats naturels en raréfiant les 
cas d’inondations, de débordements et de surverses. 
L’évaluation de l’avancement de l’adaptation de la Ville de Sherbrooke a permis d’identifier certaines 
vulnérabilités sur lesquelles il serait encore souhaitable de travailler. Parmi celles-ci, on compte la 
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mitigation lorsque se produisent des inondations qui affectent parfois durement et simultanément 
divers secteurs de la municipalité. Une intervention concevable pourrait s’inspirer du travail conjoint de 
plusieurs pays de l’Union Européenne. 
L’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la France, la Hongrie, l’Italie et le Royaume-Uni ont pris l’initiative de 
mettre en commun leurs avancées en termes de résilience par rapport aux cours d’eau prompts aux 
inondations (Fiselier et Oosterberg, 2004). Vu la pertinence du rapport qui en est ressorti, ce dernier a 
été rendu disponible sur la banque de mesures d’adaptation de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC, 2016). 
L’une des sections traite du Sigmaplan, un plan belge ambitieux qui s’évertue à réduire les risques 
d’inondations le long du fleuve Escaut (Sigmaplan, 2016). Le principal moyen de contrôle employé est la 
création d’une douzaine d’aires de rétention de taille relativement petite. Ces dépressions se situent 
généralement dans des régions peu peuplées. En plus de protéger les habitants avoisinants, une grande 
importance est accordée au maintien et à l’amélioration des processus dynamiques du cours d’eau et 
des milieux naturels. Il s’agit effectivement de restaurer la capacité hydrologique sur un territoire donné 
après que le remblayage et l’imperméabilisation accompagnant l’urbanisation aient modifié les 
conditions d’origine. Afin d’identifier les emplacements les plus appropriés pour établir des aires de 
rétention, une modélisation tridimensionnelle du paysage est effectuée et les projections climatiques les 
plus récentes sont prises en compte (Sigmaplan, 2016). L’idée est de faire chuter la fréquence 
d’inondation théorique sous un seuil acceptable; en Belgique, on s’apprête à faire descendre cette 
fréquence à moins d’une fois tous les 10 000 ans. (Fiselier et Oosterberg, 2004) 
Jusqu’à maintenant, les résultats associés à cette intervention sont satisfaisants au sein des nations 
nommées plus tôt, bien que des ajustements à la hausse soient nécessaires suite aux plus récentes 
prédictions climatiques. On peut emprunter deux chemins différents lorsque vient le temps de réaliser 
les aménagements nécessaires sur un terrain : un contrat peut être signé avec un propriétaire privé afin 
qu’il accepte des inondations (ce qui inclut des clauses assurant le maintien de la qualité de l’eau et un 
usage exclusivement écologique ou possiblement récréotouristique) ou la Ville peut procéder à l’achat 
des terrains d’intérêt. En outre, en territoire autrichien, on considère que les inondations engendrées 
par des pluies diluviennes qui font sortir des cours d’eau de leur lit représentent plus qu’un problème 
municipal. En vue d’y remédier, on étudie la situation à l’échelle du bassin versant concerné et on 
encourage les différentes villes touchées à collaborer entre elles. (Fiselier et Oosterberg, 2004) 
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3.1.2. Infrastructures de transport adaptées aux pluies éclair 
Deux points que viendrait rectifier la prochaine mesure d’adaptation sont la diminution de la 
performance optimale de certains tronçons routiers ou encore la perte totale de leur fonctionnement en 
cas de précipitations surabondantes. Par l’intermédiaire de son plan d’adaptation aux changements 
climatiques, la Ville de Trois-Rivières prévoit intégrer des systèmes d’évacuation rapide de l’eau, soit par 
écoulement naturel ou par pompage, à certaines infrastructures de transport existantes (SNC-Lavalin 
inc., Division Environnement, 2013). Ce projet n’ayant pas encore fait l’objet d’une sélection formelle, 
l’option qui suit pourrait s’avérer être un choix novateur. 
Le guide de la gestion des eaux pluviales de la Ville de Lille, dans le nord de la France, met de l’avant 
diverses initiatives pouvant être réalisées dans le but de corriger des problèmes urbanistiques. Parmi 
celles pouvant être profitables également pour le Québec, on retrouve le recours à des chaussées à 
structure réservoir. Cela consiste en un ouvrage souterrain destiné à recueillir, stocker puis restituer les 
eaux de pluie qui atterrissent sur la voie publique (un tronçon de route dans le cas présent) et il peut 
être divisé en deux types (Pays de la Loire, Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et 
du Logement [DREAL], 2016). Le premier est une structure réservoir avec enrobé dense, ce qui signifie 
que sa surface est étanche à l’eau. Le second consiste en une structure réservoir avec enrobé drainant 
qui implique un survêtement doté d’une texture semblable à des alvéoles et qui permet l’infiltration de 
l’eau dans le matériau avant de la rejeter plus loin. Ce dernier type serait peu commode vu les conditions 
climatiques québécoises, car la formation de verglas y est plus précoce. Pour ce motif, cette section se 
concentre seulement sur le type avec surface imperméable. (Direction de l'Eau de Lille Métropole, 2012) 
L’eau qui ruisselle sur le dessus de la rue se dirige vers chaque côté avant de descendre dans une bouche 
d’injection qui peut assurer la décantation et la filtration de celle-ci pour en minimiser la charge 
polluante, selon le type de système. Par la suite, il existe deux moyens différents qui permettent 






Figure 3.1 Exemples de chaussées à structure réservoir avec enrobé dense et évacuation sans 
infiltration (a) et avec infiltration (b) (tiré de Direction de l'Eau de Lille Métropole, 2012) 
Dans l’éventualité où le sol présente des valeurs de perméabilité insuffisantes, il vaut mieux éviter 
l’infiltration (figure 3.1a). L’eau filtrée est envoyée à faible débit, de façon régulée, dans des conduits qui 
se rendent jusqu’au centre de la chaussée où elle rejoint un drain d’évacuation qui la déverse plus loin 
dans un exutoire pluvial sécuritaire (fossé, cours d’eau, aménagement filtrant, etc.). Un avantage à 
l’utilisation de cette méthode est son insensibilité au gel, tant que le choix des matériaux est réfléchi en 
conséquence. Un inconvénient à considérer est l’entretien de la bouche d’injection qui est plus 
important que celui des bouches d’égout conventionnelles (possibilité de colmatage). S’il appert que la 
pédologie révèle une perméabilité jugée suffisante, on peut opter pour la fuite par infiltration 
(figure 3.1b). Dans ces circonstances, des conduits dirigent l’eau filtrée sous la chaussée où elle pénètre 
directement dans les matériaux absorbants (couches poreuses de matériaux granulaires ou alvéolaires) 
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qui la laissent lentement s’infiltrer dans les pores du géotextile en suivant la force gravitaire. Elle peut 
ainsi participer à recharger la nappe phréatique. En conditions de pluies torrentielles, un drain central 
mène le surplus d’eau jusqu’à une surverse de sécurité, d’une manière similaire à la méthode sans 
infiltration. Un désavantage de cette option est le risque d’affaiblissement des propriétés mécaniques du 
sol sous-jacent. (Direction de l'Eau de Lille Métropole, 2012) 
Il faut également savoir qu’il est déconseillé de recourir à tout type de chaussée à structure réservoir si la 
section routière en question est sujette à un grand trafic. Des routes secondaires et des stationnements 
représentent alors des candidats idéaux pour ce type de projet. La mise en place peut représenter un 
problème pour les vieux secteurs urbains où le sous-terrain est souvent parsemé de tuyaux, de fils et 
d’autres infrastructures ne pouvant être retirés. Il est donc avantageux de procéder à l’installation lors 
de la création d’une route ou d’une réfection majeure. La chaussée occupe alors une superficie moindre 
vu l’absence de fossé large et cet espace peut même être transformé en piste cyclable. En territoire 
français, il a été noté que l’implantation d’une telle mesure en milieu urbain est plus intéressante 
économiquement que la chaussée traditionnelle accompagnée de canalisations et possiblement d’un 
bassin de rétention. Cependant, dans un milieu où des fossés peuvent être mis en place à meilleur prix, 
l’utilisation de chaussées à structure réservoir n’est utile que si les fossés ne suffisent pas à évacuer l’eau 
lors des épisodes de pluie les plus intenses. (Agence de l’eau Artois-Picardie, 2016) 
3.1.3. Gestion des services municipaux via une taxe encourageant la rétention d’eau ou la 
perméabilisation des surfaces 
Dans son plan d’adaptation, l’agglomération de Montréal misait sur six mesures afin d’augmenter sa 
résilience par rapport aux pluies attendues. La prochaine intervention qui sera présentée toucherait trois 
d’entre elles, soit : 
• Augmenter la résilience des infrastructures et des bâtiments face aux eaux de ruissellement; 
• Minimiser les surfaces imperméables; 
• Augmenter et préserver la couverture végétale. (Service de l’environnement de la Ville de 
Montréal, 2015a) 
Certaines municipalités d’Allemagne, dont Berlin, possèdent une taxe sur les surfaces imperméables en 
milieu urbain. Plus exactement, c’est le fait de décharger de l’eau de pluie dans les canalisations plutôt 
que de lui permettre de s’infiltrer directement dans un sol ou un toit vert qui amène l’imposition de 
cette taxe. Le règlement stipule que sur une durée d’un an, le ruissellement ne peut pas dépasser 10 % 
de plus que le ruissellement qui résulterait de la même superficie si elle était couverte d’une 
 43 
 
combinaison de milieux naturels et agricoles. Une mesure conjointe a été mise sur pied pour faciliter 
l’acceptabilité sociale : le prix associé à la consommation d’eau potable a été diminué. Le choix des 
calculs pour arriver à une somme pour cette taxe ainsi que les moyens utilisés pour mesurer la quantité 
d’eau non retenue ont été à la source de complications dans cette démarche. Toutefois, la prise de 
conscience des citadins par rapport aux problèmes liés aux excès d’eau en milieu urbain a 
significativement augmenté. Le concept a également été importé dans les villes de certains états 
américains où l’argent amassé grâce à la taxe n’est utilisé que pour des dépenses permettant de rendre 
la Ville encore moins vulnérable aux inondations et pour les réparations qui en découlent (City of New 
Berlin, 2016; Town of Berlin, 2016). Un système similaire est actuellement discuté en France où une taxe 
proportionnelle aux superficies imperméables pourrait être implantée par les autorités gérant les bassins 
versants. Les sommes récoltées permettraient la création d’un fonds dédié à la restauration de plaines 
inondables. (Fiselier et Oosterberg, 2004) 
De nos jours, au Québec, certains incitatifs vont en faveur de la perméabilisation des surfaces en ville. Il y 
a notamment le Guide de gestion des eaux pluviales qui conseille de transformer les zones 
imperméables en sol naturel ou en revêtement perméables lorsque possible, à titre de pratiques 
optimales au niveau du terrain (MDDELCC, 2015c). Le Guide de bonnes pratiques sur la planification 
territoriale et le développement durable fournit des stratégies d’aménagement contribuant à diminuer 
l’imperméabilisation (minimisation de la surface construite, réduction de l’aire de stationnement, 
augmentation du couvert végétal (particulièrement par la plantation d’arbres et la présence d’un toit 
vert), récupération des eaux de gouttières par un aménagement conçu à cet effet tel qu’un jardin de 
pluie; Boucher, 2010). Malgré cela, il n’existe que très peu de règlements à valeur légale qui agissent 
dans cette direction. 
3.1.4. Optimisation de la communication pour rendre l’agriculture plus durable 
La communication entre les diverses parties prenantes que sont les instituts de recherche, les 
municipalités et les agriculteurs peut constamment être améliorée. Il suffit de rappeler le plan de lutte 
aux changements climatiques de la Ville de Trois-Rivières qui propose une sensibilisation auprès des 
cultivateurs. Cette mesure qui demeure dans l’attente de sa réalisation constitue une opportunité pour 
l’innovation. 
Dans cet ordre d’idées, le Centre Régional pour les Études Graduées et la Recherche en Agriculture de 
l’Asie du Sud-Est (traduction libre de Southeast Asian Regional Center for Graduate Study and Research 
in Agriculture [SEARCA]) est en train de développer un centre de recherche axé sur l’adaptation aux 
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changements climatiques prévus dans cette région du globe. Ce dernier se nomme le Knowledge Center 
on Climate Change Adaptation in Agriculture and Natural Resource Management in Southeast Asia (KC3) 
et l’un de ses principaux attraits est la mise sur pied d’un portail web destiné à faire le pont entre les 
divers intervenants des sous-domaines agroalimentaires. Comme un peu partout sur la planète, des 
institutions scientifiques rassemblent d’imposantes quantités d’informations au sujet des changements à 
venir en Asie du Sud-Est et étudient des solutions à apporter aux pratiques courantes. Cependant, ces 
données ne sont pas nécessairement accessibles et vulgarisées de façon à rejoindre le public cible. Ainsi, 
la plate-forme permet de rendre disponibles de précieux conseils auprès des agriculteurs qui sont plus 
enclins à les appliquer si ceux-ci sont présentés sous un format attrayant qui présente clairement les 
bénéfices qui y sont associés et la simplicité de la chose. L’intérêt de cette mesure découle aussi du fait 
qu’elle peut continuellement être actualisée par l’ajout de nouvelles découvertes pouvant être classées 
par ordre d’importance (Asia Pacific Adaptation Network [APAN], 2013). (Southeast Asian Regional 
Center for Graduate Study and Research in Agriculture [SEARCA], 2014) 
Au Québec, l’UPA ainsi qu’une diversité de laboratoires de recherche ciblant l’agriculture se divisent ces 
études expérimentales et se partagent les résultats. Il existe 75 regroupements volontaires de 
producteurs agricoles nommés clubs-conseils en agroenvironnement (CCAE). Ils servent à mettre de 
l’avant une expertise de pointe en agroenvironnement et à seconder les membres dans l’établissement 
de pratiques durables (Clubs-conseils en agroenvironnement [CCAE], 2013). Un Atlas agroclimatique du 
Québec a également été élaboré dans le cadre du PACC 2006-2012 et il aide à intégrer les prédictions 
climatiques dans la planification des activités agricoles pour gérer les risques et saisir les opportunités 
potentielles (Agrométéo Québec, 2016). Il semble tout de même qu’un accès facilité à ces mines de 
renseignements ne nuirait pas pour informer davantage les producteurs alimentaires. 
3.2. Affronter les vagues de chaleur plus fréquentes et étendues 
Parmi l’éventail de facteurs naturels qui affecteront les Québécois en raison du changement de climat 
global, les épisodes de chaleur extrême se classent sans conteste parmi les plus significatifs. Ils sollicitent 
davantage d’interventions sur les systèmes bâtis, sociaux et environnementaux (SNC-Lavalin inc., 
Division Environnement, 2013). Ce sous-chapitre dépeint des idées qui pourraient être à la source 
d’adaptations novatrices dans la province québécoise. 
3.2.1. Infrastructures végétalisées combattant l’effet d’îlot de chaleur urbain 
Une piste de solution pourrait permettre de répondre à trois stratégies adaptatives poursuivies par la 
Ville de Québec selon son plan d’adaptation préliminaire. Il s’agit de : 
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• « Lutter efficacement contre la chaleur en milieu urbain, innover en matière d'efficacité 
énergétique des bâtiments et préserver et améliorer le milieu de vie et la qualité de l'air » 
(D. Aubé, courriel, 2 février 2016); 
• « Favoriser les concepts d'aménagement durable et les projets de développement urbain plus 
« verts » » (D. Aubé, courriel, 2 février 2016); 
• « Accroître l'importance de la forêt urbaine ainsi que des milieux naturels et accentuer les efforts 
de préservation et de mise en valeur de la biodiversité » (D. Aubé, courriel, 2 février 2016). 
L’idée se trouve dans l’ajout de murs végétaux au sein du design urbain. Actuellement, une plus grande 
attention est portée aux toits verts alors qu’une variante verticale est désormais réalisable. Il existe 
divers types de murs végétaux et il y en a deux qui seraient particulièrement pratiques d’utilisation dans 
un cadre climatique québécois. Le premier est le dispositif de câbles et de filet de cordes métalliques 
(traduction libre de : Cable and Wire-Rope Net Systems) qu’on vient fixer sur une façade déjà présente 
avant d’y faire croître des plantes grimpantes (Santamouris et Kolokotsa, 2016). À l’heure actuelle, un 
projet de ce genre est en cours dans la capitale malaisienne, Kuala Lumpur. L’homme qui a inventé le 
concept initial du « mur végétal » s’est vu octroyer un contrat pour végétaliser l’extérieur d’un édifice 
constitué de deux tours reliées, nommé Le Nouvel. Ainsi, Patrick Blanc a décidé d’agrémenter le gratte-




(a)  (b)  
Figure 3.2 (a) L’édifice Le Nouvel en fin de construction en février 2016, (b) Tinospora crispa, une liane 
naturellement présente en Malaisie (Dweck et Calvin, 2006), enroulée autour de câbles 
d’acier sur Le Nouvel (modifié de Blanc, 2016) 
La flexibilité de ce système permet de l’apposer sur une gamme diversifiée de constructions 
(Santamouris et Kolokotsa, 2016). Pour un usage sur des bâtiments de taille faible à modérée, l’option la 
plus simple consiste à enraciner les plantes dans le sol à la base de l’infrastructure, mais il est aussi 
possible de disposer les racines sur le toit ou encore dans des pots suspendus. Il faut normalement 
compter entre trois et cinq ans avant d’atteindre la couverture végétale escomptée, mais considérant la 
saison hivernale au Québec, il se pourrait qu’un peu plus de temps soit requis (Sharp, Sable, Bertram, 
Mohan et Peck, 2008). Un avantage de cette technique est qu’en évitant de fixer le point d’ancrage des 
végétaux directement sur le mur, on évite les dommages par infiltration et les complications lors de la 
maintenance des établissements. Au moins deux firmes opérant sur la côte est américaine, Jakob Rope 
Systems (2016) et Ronstan Tensile Architecture (2015), produisent ces installations. Dans un milieu 
urbain de plus en plus dense, un mur végétal, peu importe son type, apporte un lot d’agréments qui 
peuvent ainsi faciliter l’adaptation aux épisodes de chaleur accablante sur une faible superficie (Sharp, 
Sable, Bertram, Mohan et Peck, 2008). Le tableau 3.1 reflète ces bénéfices autant envers les occupants 
de la construction végétalisée que la communauté avoisinante. 
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Amélioration de la capacité d’isolation au travers de la régulation de la 
température externe (le résultat varie selon le climat, l’enveloppe de 
l’infrastructure, la distance de la façade et la densité du feuillage). Le 
fonctionnement se fait via la masse d’air stockée dans les végétaux, 
l’ombrage et l’évapotranspiration qui refroidissent l’air, puis la 
limitation de l’effet du vent. On peut ainsi économiser sur la 




Protection des matériaux organiques de la finition extérieure qui sont 
sensibles aux rayons ultraviolets (UV), aux températures élevées et à 
l’érosion engendrée par le vent et l’eau. La végétation favorise aussi le 
contrôle du ruissellement de l’eau de pluie (Dupuis et Pearl, 2010). 
Réduction 
du bruit 
Diminution du bruit provenant de l’environnement extérieur par 




Capture de matériels atmosphériques comme la poussière et le pollen. 
L’utilisation de murs végétaux à l’intérieur d’un bâtiment rend possible 
la filtration des composés organiques volatils (COV) et des gaz nocifs 







Réduction de l’effet d’ICU de par le rafraîchissement de l’air ambiant 
autour de la construction. Ce processus est réalisé par la diminution de 
la chaleur réfléchie, l’ombrage créé, l’évapotranspiration et le fait de 




Séquestration de polluants atmosphériques et dépôt à la surface des 
feuilles. Les principales molécules en jeu sont les oxydes nitreux, les 
oxydes sulfureux, les COV, le monoxyde de carbone et certains métaux 
lourds. 
Esthétisme Le moral et la santé en général des citoyens sont rehaussés en 
présence de végétation. Le mur végétal crée un intérêt visuel et peut 
camoufler certains aspects inesthétiques du bâtiment. 
Le deuxième type de mur végétalisé est fait de panneaux de treillis métalliques dans lesquels viennent 
s’accrocher des plantes grimpantes et il peut être fixé à une façade déjà existante ou être érigé seul. 
Dans le second cas, il peut atteindre un peu plus de 4 m de hauteur et l’occupation du sol est modeste, 
l’épaisseur n’atteignant même pas 10 cm (Dupuis et Pearl, 2010). Comme pour le type discuté 
précédemment, celui-ci nécessite un entretien très léger qui se traduit par la fertilisation et la coupe des 
feuilles mortes. L’irrigation se fait naturellement grâce à l’eau de pluie à partir du moment où les racines 
des plantes sont bien développées (Dupuis et Pearl, 2010). De tels panneaux de treillage métallique sont 
entre autres vendus par deux compagnies états-uniennes nommées Greenscreen (2016; voir figure 3.3) 
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et McNichols (2010). L’installation est suffisamment simple pour qu’aucun professionnel ne soit requis 
pour le montage. De plus, le prix moyen d’un projet impliquant une telle technologie se situe entre 12 $ 
et 20 $ par pied carré (Dupuis et Pearl, 2010), ce qui est comparable aux 10-17 $/pi2 pour les toits 
végétalisés (Hardy, 2014). Bien que similaires du point de vue du prix, ces deux options deviennent 
rapidement onéreuses pour un usage à grande échelle. Finalement, il faut savoir que d’autres modèles 
de murs végétaux sont disponibles sur le marché et peuvent fournir les bénéfices susmentionnés à un 
degré plus élevé, mais leur entretien et leur coût sont beaucoup plus importants (Dupuis et Pearl, 2010). 
Pour finir, il y a toujours un risque que les plantes grimpantes éprouvent des difficultés à résister aux 
différentes intempéries, aux parasites et aux autres stress environnementaux. 
 
Figure 3.3 Projet de façade verte fait de panneaux de treillis métallique à deux saisons différentes 
(modifié de Greenscreen, 2016) 
3.2.2. Gestion des services municipaux via un règlement régulant la circulation de véhicules polluants 
Comme il a été détaillé plus tôt, les excès de chaleur mènent parfois à de graves problèmes de santé, 
voire même à des décès. Mais une cause de mortalité indirecte beaucoup plus subtile reliée à 
l’augmentation des températures est l’intérêt plus grand à sortir pour aller marcher, faire du vélo et se 
déplacer en voiture. En voici l’explication : 
Une équipe américaine a mené une étude ciblant les accidents de la route aux États-Unis pour les 
décennies 1990 et 2000, en portant attention aux données météorologiques lors de ces événements. 
Cela a permis d’arriver à une estimation des pertes liées aux accidents qui auront lieu entre 2010 et la fin 
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du siècle, en prenant en compte les changements climatiques. Le scénario climatique utilisé a été 
développé par le centre britannique Hadley Centre for Climate Change Prediction Research. Les résultats 
obtenus appuient le fait que les accidents mortels sont plus fréquents lorsque les températures sont plus 
élevées. En chiffres, la fréquence de ces malheureux événements grimpe d’environ 10 % les jours où le 
mercure dépasse 27°C si on compare aux journées plus douces (10-16°C). On estime que la moitié de cet 
effet est due au fait que les gens sont plus exposés au danger, car ils passent alors plus de temps à 
l’extérieur et sont portés à utiliser des moyens de locomotion comme la marche, la bicyclette et la moto. 
Les épisodes de chaleur plus fréquents amèneraient donc les citoyens à se placer plus souvent dans des 
situations les exposant aux risques de collision. (Leard et Roth, 2016) 
De surcroît, les risques d’accident sont plus élevés en conditions de pluie. Il s’avère que les mésaventures 
impliquant seulement des dommages matériels augmentent de près de 20 % les jours où il tombe plus 
de 3 cm de pluie comparativement aux jours sans précipitation. En réponse à l’efficacité non significative 
des technologies de sûreté modernes (nouvelles dispositions de coussins gonflables frontaux, freins 
antiblocage, etc.), les chercheurs proposent une solution originale pour répondre autant aux 
complications générées par les températures élevées que les fortes pluies. (Leard et Roth, 2016) 
Il s’agit d’une intervention politique qui vise à faire chuter le risque à la source (l’exposition des 
citoyens), en réduisant le nombre de déplacements en véhicules automobiles. Plus concrètement, 
l’équipe a noté une nette régression de la quantité d’accidents lors de la première année de récession 
américaine, étant donné que les gens étaient moins souvent sur la route pour économiser sur leurs frais 
de transport. Elle encourage donc l’implantation de politiques voulant faire diminuer le trafic telles que 
l’ajout d’une taxe sur l’essence (Leard et Roth, 2016). Cependant, considérant que l’acceptabilité sociale 
entourant ce débat est particulièrement mitigée, une option différente quoique similaire pourrait être 
envisagée pour une grande ville comme Montréal où les accidents impliquant cyclistes et piétons sont 
monnaie courante. En fait, toutes les villes qui favorisent le déplacement actif pourraient être 
concernées. 
Certaines métropoles qui sont parfois aux prises avec des épisodes de smog majeurs ont établi un 
système limitant le nombre de véhicules sur les routes lorsque la qualité de l’air est remarquablement 
faible, en période de canicule par exemple. Dans ces conditions, à Paris, environ la moitié des voitures 
peuvent être retirées de la voie publique puisque celles dont la plaque d’immatriculation se termine par 
un chiffre pair (ou impair, selon la journée) n’ont pas le droit de circuler. Les véhicules électriques, 
hybrides ou ceux contenant quatre covoitureurs ou plus sont exemptés de cette interdiction, tout 
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comme les moyens de transport publics et ceux assurant les services d’urgence (CTV News, 2015). Le prix 
du transport en commun est alors beaucoup plus abordable ou même gratuit (CTV News, 2015). À 
Mexico, un programme utilisant des couleurs de plaques distinctes fait en sorte que ces restrictions 
peuvent être en vigueur du lundi au vendredi, de façon très organisée, si une alerte concernant la qualité 
de l’air est lancée (Ciudad de México, 2016; Jones, 2014). (Filiatreault, 2015) 
3.2.3. Promotion d’un aménagement paysager écoresponsable 
Au cours de l’été 2012, l’hydrographie du sud du Québec a été marquée par des étiages spectaculaires. 
Le débit de la rivière des Mille-Îles, cours d’eau comptant neuf prises d'eau potable et desservant des 
centaines de milliers de citoyens, a alors frôlé le minimum historique (Côté et Léveillé, 2012). Sachant 
qu’on prévoit des périodes de sécheresse et des canicules plus courantes et étendues, cette 
problématique risque de se répéter d’autant plus souvent (RNCREQ, 2014; GIEC, 2013). En outre, pour la 
Ville de Laval, la croissance démographique entre 2006 et 2031 est estimée à 29 %, ce qui laisse présager 
une augmentation du volume d’eau puisée dans la rivière des Mille-Îles (Conseil des bassins versants des 
Mille-Îles [COBAMIL], 2012). Cette municipalité a tout avantage à solliciter un appui de la part de ses 
citoyens dans cette démarche d’économie d’eau potable et une nouvelle stratégie qu’elle pourrait 
adopter serait de les renseigner sur les bienfaits du xéropaysagisme. 
La fascination à l’endroit d’une pelouse verdoyante est tellement ancrée dans la plupart des sociétés 
nord-américaines qu’on en vient à oublier que les espèces végétales qui la composent sont parfois loin 
d’être adaptées pour les climats qu’on y retrouve. Ces variables contraignent les propriétaires à ajuster 
la quantité d’eau et de nutriments à rendre accessibles pour ces herbacées. Un courant de pensée qui va 
à l’encontre de ces traditions gagne en popularité dans les régions plus sèches du sud et de l’ouest des 
États-Unis, particulièrement depuis la dernière décennie (National Geographic Society, 2016). Il s’agit du 
xéropaysagisme qui désigne le fait d’aménager son terrain extérieur en réduisant ou en éliminant 
complètement le besoin d’irrigation. Les précipitations naturelles assurées par le climat en place 
suffisent alors à la pérennité des plantes. La clef se trouve dans une sélection réfléchie de la végétation 
de manière à ce que chaque plant mis en terre réponde bien à la pédologie, à la température et à la 
pluviométrie du lieu déterminé (Hendricks, 2012). Cela peut se traduire par des espèces de plantes 
ornementales, d’arbustes ou d’arbres qui sont indigènes ou qui sont originaires d’une région climatique 
semblable à celle visée (dans la mesure où il ne s’agit pas d’une espèce exotique envahissante). Une 
autre composante primordiale de ce concept est d’instaurer des méthodes d’irrigation plus efficaces. 
L’idée consiste généralement à accomplir l’arrosage à la base des plants et à prévenir une trop grande 
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évaporation de l’eau (micro-irrigation, utilisation de mousses, de paillis performants, etc.) (National 
Geographic Society, 2016). 
Le xéropaysagisme permet une économie notable d’eau potable, une économie de temps alloué à 
l’entretien paysager, et une économie monétaire pour les citoyens, les commerces et les industries qui 
se font facturer l’eau potable (Hendricks, 2012). Ces notions sont plus faciles à comprendre lorsqu’on 
sait qu’entre le tiers et la moitié de l’eau consommée dans les environnements urbains sert à la 
maintenance des paysages et des aménagements de plus petite envergure (McKenney et Terry Jr., 1995). 
Au niveau strictement résidentiel, on a calculé que dans les années 1980, une famille utilisait en 
moyenne un peu plus de 340 000 litres d’eau annuellement pour entretenir son terrain (Stroud, 1987). 
Durant l’été, plus de 23 000 litres étaient nécessaires par mois seulement pour garder le gazon en bon 
état (Rodiek, 1984). 
En considérant que ce phénomène de paysagement responsable est plutôt méconnu en sol québécois, il 
est encourageant d’apprendre qu’une étude a démontré l’efficacité de recourir à des ateliers formateurs 
pour changer la perception et l’attitude du public envers le xéropaysagisme. Les participants en 
ressortaient avec une grande compréhension des notions scientifiques de base en plus d’avoir une 
opinion plus positive vis-à-vis de cette pratique horticulturale. Nonobstant ces résultats prometteurs, 
une difficulté qui demeurait était d’attirer une audience large et diversifiée (McKenney et Terry Jr., 
1995). 
Dans une optique économique, une ville de l’Arizona encourage ses habitants à passer d’une pelouse 
gazonnée à un jardin xérophile à travers un programme offrant un rabais non négligeable lorsqu’ils 
réalisent les travaux. L’objectif central de la campagne est justement d’aider les citoyens à couper au 
moins de moitié leur utilisation d’eau pour les besoins horticoles (City of Mesa, 2016). Au Texas, ce sont 
plutôt des ordonnances qui ont été déposées pour obliger les responsables de projets commerciaux et 
résidentiels à installer des espèces de gazon résistantes aux temps plus secs, afin de limiter l’arrosage en 
période estivale (Henry, 2007). 
3.2.4. Amélioration de l’évacuation de chaleur urbaine à l’aide de dispositifs rétroréfléchissants 
L’implantation de la prochaine mesure discutée pourrait s’avérer avantageuse pour la Ville de 
Sherbrooke. En effet, dans son plan de lutte aux changements climatiques, la municipalité a affirmé son 
intérêt à « adopter l'utilisation de matériaux à indice de réflectance solaire élevé pour les toitures lors de 
la construction de bâtiments municipaux » (Enviro-accès, 2013, p. 90). Elle n’a pas encore eu 
l’opportunité de concrétiser cette mesure vu qu’aucun bâtiment municipal n’a été inauguré ni n’a vu son 
 52 
 
toit être réparé depuis l’adoption du document. La réflectance peut se présenter sous la forme d’une 
couche de matériaux blancs sur les bâtiments ou de pavages pâles sur les surfaces circulables qui sont 
conçus pour renvoyer une grande proportion des rayons solaires, limitant ainsi l’absorption de la chaleur 
au niveau de la Ville. Un facteur qui est rarement pris en compte lors de l’estimation de l’effet de 
refroidissement de ce type de technologie est le fait que la réflectance solaire est dépendante de la 
distribution angulaire de l’énergie incidente. Il faut en comprendre qu’une portion des rayons atteignant 
le sol seront réfléchis vers d’autres composantes urbaines au lieu d’être redirigés vers le ciel, ce qui 
implique une dissipation de chaleur. Comme le démontre une étude expérimentale et analytique ayant 
pour objet les pellicules rétroréfléchissantes, une technologie émergente pourrait être couplée aux 
matériaux réfléchissants pour combattre l’effet d’ICU. (Rossi, Pisello, Nicolini, Filipponi, et Palombo, 
2014) 
La particularité des systèmes passifs que sont les dispositifs rétroréfléchissants est qu’ils redirigent 
précisément tout faisceau lumineux reçu dans la direction de sa source, peu importe l'angle incident du 
rayon initial. Pour l’instant, ils sont surtout utilisés pour rehausser la visibilité de certains panneaux de 
signalisation, d’obstacles ou de balises pour les automobilistes telles que des lignes peinturées au sol et 
des délinéateurs (Signel, 2016). Ils sont entre autres fabriqués sous forme de matières plastiques 
souples, de tissus techniques ou encore de peintures recelant des microbilles de verre (figure 3.4a). 
(a)  (b)  
Figure 3.4 (a) Fonctionnement d’un matériau rétroréfléchissant, (b) Modèle physique utilisé pour 
représenter les canyons urbains disposant d’un monitoring mesurant la performance des 
rétroréflecteurs (modifié de Rossi et al., 2014) 
L’expérience réalisée par une équipe de chercheurs basée en Italie a nécessité des modèles réduits 
(figure 3.4b) et de la modélisation analytique. Elle a montré que des matériaux rétroréfléchissants 
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pourraient effectivement être appliqués à titre de revêtement sur l’enveloppe externe des buildings et 
sur les pavés, de façon à réfléchir les radiations solaires en dehors de la canopée urbaine (Rossi et al., 
2014). Cette mesure serait d’autant plus efficace si le reste des surfaces avoisinantes possédaient un 
albédo élevé (surfaces réfléchissantes) (O’Malley, Piroozfarb, Farr et Gates, 2014). Or, ce phénomène de 
rétroréflexion peut fortement réduire l’effet radiatif mutuel entre les constructions situées à proximité 
les unes des autres, ce qui lui octroie un potentiel de refroidissement intéressant. Conséquemment, 
l’ajout de ce type de pellicule pourrait constituer une solution innovante pour améliorer les conditions 
climatiques urbaines durant les périodes caniculaires. Qui plus est, cette intervention diminuerait les 
besoins énergétiques requis pour rafraîchir l’air à l’intérieur des bâtisses visées (Rossi et al., 2014). 
3.2.5. Effet tampon des aménagements aquatiques sur les températures estivales 
Pour réduire les vitesses d’écoulement des eaux pluviales et éviter des débordements lors des pluies 
intenses, la Ville de Trois-Rivières s’est dotée d’une mesure consistant à implanter des bassins de 
rétention dans les nouveaux développements (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013). Cet 
aménagement étant pour le moment plus pratique qu’esthétique, on serait intéressé à l’intégrer de plus 
en plus à l’urbanisme des secteurs nouvellement façonnés (J. St-Laurent, interview téléphonique, 
1er février 2016). Une solution adaptative pourrait permettre d’assurer ce service de régulation de l’eau 
en plus de tamponner l’effet d’îlot de chaleur des quartiers naissants. 
L’évaporation à partir des zones urbaines est souvent négligeable si l’on compare à un milieu naturel et 
cette différence s’explique par l’imperméabilisation des matériaux de surface. Cela a pour répercussion 
d’augmenter l’énergie sous forme de chaleur sensible au détriment de la chaleur latente, ce qui amène 
une hausse de la température en ville. Pour contrer ce processus, l’ajout d’eau à un milieu peut rafraîchir 
et stabiliser la température (Huang, Zhao, Wang, Zhu et Li, 2007) par l’évaporation, l’absorption et le 
stockage de la chaleur ou par son transport hors de cet emplacement comme dans le cas d’une rivière. 
La présence d’eau est ainsi un gage de mitigation de l’effet d’ICU (Rydin et al., 2012). C’est sur l’ensemble 
de ces principes que se base l’urbanisme de plusieurs villes des Pays-Bas qui profitent des diverses 
applications de l’eau de surface urbaine. (Kleerekoper, van Esch et Baldiri Salcedo, 2012) 
Une étude a été menée dans la capitale roumaine Bucarest pour quantifier l’effet de rafraîchissement 
d’un étang de forme carrée de 4 m de côté. Celui-ci était supérieur à 1°C jusqu’à 1 m du sol et sur une 
distance de 30 m (Robitu, Musy, Inard et Groleau, 2004). Alors qu’on sait que l’eau en mouvement est 
plus efficace que celle stagnante pour abaisser la température ambiante (Pitiyanuwat, 2012), la méthode 
optimale est la dispersion telle que réalisable en ayant recours à une fontaine. Une étude japonaise a 
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justement démontré que l’effet de rafraîchissement d’un tel appareillage pouvait atteindre 3°C et qu’au 
plus chaud de la journée, la fraîcheur pouvait être ressentie jusqu’à 35 m de la source (Nishimura, 
Nomura, Iyota et Kimoto, 1998). Étant donné que la circulation de l’eau favorise le fait qu’elle préserve 
ses qualités physiques recherchées (Kleerekoper et al., 2012), un étang artificiel gagnerait à être équipé 
d’un système de pompage et d’une fontaine. 
Les aménagements de ce type, visant une meilleure gestion de l’eau de pluie, s’accompagnent souvent 
d’une transition végétalisée entre la structure aquatique et celle asphaltée. Cette verdure vient 
rehausser la capacité tampon de l’eau qui est utile pour réagir aux lourdes pluies. Supplémentairement, 
l’évapotranspiration de cette végétation est très élevée, car elle dépend de la disponibilité en eau pour 
les plantes (Kleerekoper et al., 2012). La combinaison de ces deux éléments vient donc renforcer la 
capacité d’un milieu à confronter la problématique des ICU. 
Suite à la recherche réalisée dans ce chapitre, on constate l’importance de partager des succès 
d’adaptation en les rendant accessibles au public. Dans un contexte où il est souhaitable de s’adapter 
vite, avec un minimum de co-effets négatifs et au moindre coût, on aurait avantage à favoriser l’échange 
du vécu, des plans, des idées de mesures, des problématiques et des solutions mises en place. Ce 
concept bilatéral s’applique à toutes les régions du globe, y compris le Québec qui peut participer à 
l’avancement d’autres États. 
Maintenant que le portrait de toutes ces mesures d’adaptation expérimentées à l’international est 
dressé, l’intérêt de les implanter dans l’une des cinq villes disposant d’un plan d’adaptation sera discuté 
dans le chapitre concernant les recommandations. Cette démarche permettra de vérifier la pertinence 
de leur implantation en territoire québécois. Mais, tout d’abord, la prochaine section vise à rassembler 
diverses critiques du PCM en vue de prévoir les améliorations qui pourraient y être apportées et de 




4. AVENIR DU PROGRAMME CLIMAT MUNICIPALITÉS 
Le programme Climat municipalités a vu le jour en 2009 (A. Mercier, courriel, 7 décembre 2015) et bien 
qu’il soit arrivé à échéance en 2012, il sera prochainement reconduit dans le cadre du PACC 2013-2020 
(MDDELCC, 2015b). Le MDDELCC cerne présentement les thématiques qui seront à la base des appels de 
projets de la part des municipalités qui souhaitent entreprendre des projets pilotes ou obtenir du 
soutien à la planification (MDDELCC, 2015d). Dans une optique de constant perfectionnement, il est 
naturel d’identifier certains aspects qui gagneraient à être modifiés d’ici la parution du programme 
Climat municipalités 2 (PCM 2). Au respect de cet objectif, le présent sous-chapitre rassemble des 
constats et des opportunités au sujet du volet adaptation du programme tirés de diverses parties 
prenantes en fournissant des exemples de succès à conserver, les limites actuelles et des améliorations 
qui sont déjà envisagées. Afin d’obtenir un portrait global de la situation, non seulement les 
gestionnaires en environnement des cinq organismes municipaux (Montréal, Laval, Québec, Sherbrooke 
et Trois-Rivières) ont été sondés, mais des interviews ont également été menées auprès de responsables 
du MDDELCC, d’Ouranos et d’une firme d’experts conseils, tous concernés par le PCM. 
4.1.  Délais de rétroaction du MDDELCC 
La création d’un programme d’une telle ampleur peut s’accompagner de retombées bénéfiques d’un 
point de vue environnemental, social et économique, mais comme toute démarche nouvelle, le risque 
de rencontrer des embûches est bien présent. 
Une première problématique émanant de cette étude est le temps que nécessite le processus 
d’adoption d’un plan d’adaptation aux changements climatiques au palier municipal. Madame Virginie 
Moffet, coordonnatrice en adaptation à la direction du développement (Direction générale de l’expertise 
climatique et des partenariats du MDDELCC), travaille sur la restructuration du PCM. Elle affirme que 
l’une des premières corrections à apporter vise les longs délais que demande la rétroaction envers les 
municipalités participantes. Celles-ci doivent parfois attendre longtemps avant de prendre connaissance 
des correctifs nécessaires à apporter pour ensuite envoyer une seconde, puis une troisième version, et 
ainsi de suite. Elle indique que les responsables du programme pensent à simplifier davantage ce qui est 
demandé aux municipalités pour raccourcir le processus (V. Moffet, interview téléphonique, 
9 février 2016). Le moment entre l’application initiale au volet 2 et l’adoption officielle du plan par le 
ministère devrait ainsi être écourté pour les prochaines villes qui s’inscriront au PCM 2. Cela laisse 
possiblement présager une accélération au niveau des dernières démarches des agglomérations de 
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Montréal, de Québec et de la Ville de Laval pour l’obtention de leur plan respectif lié au PCM 1, toujours 
en cours d’officialisation. 
Cette lenteur dans les rétroactions du programme a été corroborée par plusieurs des organismes ayant 
pris part au volet 2. Comme il a été spécifié plus tôt, pour l’instant, l’histoire démontre que le mécanisme 
permettant de se doter d’un plan officiel dans le cadre du volet 2 du PCM prend entre 4 et 7 années. Une 
des villes a révélé avoir attendu durant plus de 16 mois avant de recevoir des commentaires à propos de 
son plan préliminaire. À cause des délais associés, une autre ville s’est aperçue que l’avancement des 
connaissances dans le domaine avait été suffisamment significatif depuis le début de sa démarche pour 
que la méthodologie employée initialement soit questionnée et revue en fin de parcours. (J. St-Laurent, 
interview téléphonique, 1er février 2016; D. Aubé, courriel, 2 février 2016; J. Drouin, interview 
téléphonique, 5 février 2016; E. Charbonneau, interview téléphonique, 17 février 2016; I. Dessureault, 
courriel, 24 février 2016) 
Un autre délai à ne pas négliger est celui lié directement à la mise en place du PCM. Le PCM 1 a été créé 
en 2009 pour le PACC 2006-2012 tandis que le PCM 2 n’est pas encore en vigueur pour le PACC 2013-
2020. Les délais engendrent une longue période durant laquelle aucun organisme municipal additionnel 
ne peut postuler. Toutefois, les projets acceptés avant le 31 décembre 2012 et qui ne sont pas 
totalement finalisés sont encore gérés et suivis nonobstant cette pause (MDDELCC, 2015d). 
D’autre part, dans le cadre normatif du premier PCM, un organisme municipal qui souhaitait être 
admissible au volet 2 en vue de développer un plan d’adaptation devait obligatoirement avoir complété 
un inventaire de ses émissions de GES (Ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs [MDDEP], 2011). L’initiative visant à encourager les municipalités à faire un recensement de leurs 
émissions est totalement de mise dans une optique de développement durable, mais elle pourrait ne pas 
être préalable à la réalisation d’un plan de lutte aux changements climatiques. En effet, plusieurs villes 
dont l’économie est plutôt axée sur un mode de vie rural ne sont pas forcément d’importants émetteurs, 
mais elles peuvent être vulnérables à certains aléas qui risquent de les toucher dans un avenir proche en 
plus d’être limitées en termes de ressources disponibles. Il serait ainsi plus pressant pour ces dernières 
d’obtenir du financement pour identifier des mesures d’adaptation que pour inventorier leurs GES. 
Somme toute, considérant l’important nombre de municipalités ayant participé au volet 1 du PCM qui 




4.2.  Outils mis à la disposition des municipalités 
Les éléments qui ont été retenus par le MDDELCC comme étant des succès de la première version du 
PCM sont : 
• La sensibilisation au sein du milieu municipal à propos de l’importance de l’adaptation; 
• L’augmentation de la coordination entre les différentes directions d’une même municipalité au 
sujet des procédures à appliquer dans le cadre des changements climatiques; 
• La formation de nouvelles structures dans les municipalités (p. ex. un comité de suivi); 
• La production du document « Élaborer un plan d’adaptation aux changements climatiques. 
Guide destiné au milieu municipal québécois » réalisée conjointement avec Ouranos. (V. Moffet, 
interview téléphonique, 9 février 2016) 
L’opinion des responsables municipaux ainsi que celle d’un expert conseil ont été recueillies au sujet du 
dernier point (et des outils de rédaction en général). Parmi les professionnels interrogés, certains étaient 
d’avis que l’encadrement du MDDELCC et le guide coproduit étaient satisfaisants. Parmi les autres, l’un 
était d’avis que la documentation d’Ouranos concernant les prévisions était très fiable et pertinente, 
mais qu’aucun guide ne pouvait montrer efficacement comment identifier facilement les vulnérabilités 
et développer des mesures précises dans le contexte propre à chaque ville. Deux professionnels avaient 
trouvé que l’information sur les plans de quantification et de réduction des émissions de GES était 
abondante et appropriée, mais qu’il y avait trop peu de détails sur la méthodologie à suivre et la forme à 
respecter pour construire un plan de lutte aux changements climatiques. 
Une entité municipale a expliqué que le guide d’Ouranos ainsi que plusieurs autres avaient été pratiques 
pour avoir une bonne vue d’ensemble sur le dossier durant sa réalisation. Elle a exprimé l’idée qu’il ne 
faut pas s’attendre à ce qu’un ouvrage propose une recette précise pour élaborer un plan d’adaptation, 
que maintes sources doivent être consultées pour y parvenir. Une seconde ville a approuvé l’idée selon 
laquelle la consultation des plans d’adaptation en provenance de plusieurs pays différents avait 
grandement aidé à développer la structure de son propre plan. Finalement, la date de publication d’une 
version actualisée du guide « Élaborer un plan d’adaptation aux changements climatiques. Guide destiné 
au milieu municipal québécois » est toujours inconnue (C. Larrivée, interview téléphonique, 
10 mars 2016). (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016; D. Aubé, courriel, 2 février 2016; 
D. Dionne, interview téléphonique, 3 février 2016; J. Drouin, interview téléphonique, 5 février 2016; 
E. Charbonneau, interview téléphonique, 17 février 2016; I. Dessureault, courriel, 24 février 2016) 
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Madame Nathalie Bleau, coordonnatrice du programme Environnement bâti chez Ouranos, a partagé 
une liste d'outils et d’analyses développés (ou co-développés) par le consortium canadien qui peuvent 
aider les municipalités voulant s’adapter (voir l’annexe 1; N. Bleau, courriel, 15 mars 2016). Ces 
ressources sont destinées aux participants du programme et à toute municipalité démontrant un intérêt 
envers l’adaptation aux futurs changements. Il apparaît très clairement que « Élaborer un plan 
d’adaptation aux changements climatiques. Guide destiné au milieu municipal québécois » est loin d’être 
leur seule contribution en ce sens et que plusieurs autres références gagnent à être consultées. Outre 
l’équipe ayant la gestion du PCM comme mandat, le MDDELCC a aussi développé d’autres documents 
utiles. Le Guide de gestion des eaux pluviales en est un exemple. Il a été élaboré par Réseau 
Environnement pour le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire (MAMOT) et 
c’est le MDDELCC qui l’a révisé (MDDELCC, 2015c). Ensuite, au palier national, la Fédération canadienne 
des municipalités (FCM) rend aussi disponibles certaines ressources et elle rappelle la nature essentielle 
de la démarche adaptative (Fédération canadienne des municipalités [FCM], 2016). En fait, le 
« […] gouvernement fédéral s’est engagé à investir 75 millions $ pour aider les 
administrations municipales à réduire les émissions de GES et à accroître la résilience 
des villes aux effets des changements climatiques. Un investissement supplémentaire de 
50 millions $ permettra d’optimiser les normes de résilience climatique dans les codes 
du bâtiment et de construction d’infrastructures du Canada. » (Ingénieurs Canada, 
2016). 
Plusieurs gestionnaires environnementaux au niveau des villes ont aussi mis à l’avant-plan le travail et le 
professionnalisme des firmes d’experts conseils avec lesquelles ils ont collaboré pour développer leur 
plan (J. St-Laurent, interview téléphonique, 1er février 2016; D. Aubé, courriel, 2 février 2016; J. Drouin, 
interview téléphonique, 5 février 2016; E. Charbonneau, interview téléphonique, 17 février 2016; 
I. Dessureault, courriel, 24 février 2016). De plus, les villes et agglomérations étaient libres de prendre 
l’initiative d’offrir des formations complémentaires à leurs employés impliqués. À titre d’exemple, des 
travailleurs de la Ville de Laval ont pu suivre une formation donnée par Ingénieurs Canada au sujet de la 
vulnérabilité des infrastructures municipales en prévision des changements climatiques, ce qui a accru 
leurs compétences lors de la création de leur plan de lutte aux changements climatiques (I. Dessureault, 
courriel, 24 février 2016). Au cours des dernières années, Ingénieurs Canada a justement produit 
quelques guides de pratique nationaux qui incluent désormais l’évaluation de la vulnérabilité des 
infrastructures vis-à-vis des changements climatiques dans le processus de conception (Ingénieurs 
Canada, 2016). Cette initiative semble démontrer que la considération des risques liés aux changements 
climatiques commence à s’intégrer aux pratiques de certains organismes ayant une grande influence 
dans notre société. 
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Un dernier point à soulever est le fait que des exemples de démarches et de plans d’adaptation officiels 
sont désormais disponibles publiquement. Les villes peuvent faire appel aux mêmes experts conseils qui 
ont travaillé à la rédaction de ces plans et/ou utiliser ceux-ci comme exemples. S’inspirer de documents 
qui ont été attestés par le ministère épargne du temps à toutes les parties prenantes. C’est d’autant plus 
un gage de qualité vu la quantité de révisions en jeu. 
Un point rappelle à la vigilance : il se peut que ces circonstances entraînent une certaine forme de 
copier-coller au travers des différents plans, ce qui ferait en sorte de ne pas cerner précisément le 
contexte et les problèmes propres à chaque municipalité, voire les opportunités. 
4.3. Accompagnement supplémentaire et aide monétaire 
Au cours d’une réunion rassemblant le MDDELCC, le MAMOT, le ministère de la Sécurité publique (MSP), 
le consortium Ouranos ainsi que certains responsables chargés de l’environnement au niveau municipal, 
trois principales pistes d’amélioration au système actuel ont été identifiées : 
• Développer des outils dans le but d’avoir de l’accompagnement sur le terrain pour être dirigé 
plus étroitement par des experts; 
• Obtenir de l’aide financière destinée à la planification de l’adaptation chez les municipalités afin 
qu’elles puissent payer les professionnels clés pour mener à bien leur adaptation (surtout des 
consultants en environnement); 
• Proposer des mesures d’adaptation précises et en avancer les fonds comme un plan technique 
défini d’amélioration des berges complètement financé, par exemple. (V. Moffet, interview 
téléphonique, 9 février 2016) 
Ces idées sont prises en considération par le personnel responsable du remodelage du PCM, mais cela ne 
signifie pas qu’elles seront assurément instaurées dans ces termes. 
Madame Caroline Larrivée, anciennement coordonnatrice du programme Environnement bâti, est 
maintenant chef de l’équipe Vulnérabilités, impacts et adaptation pour Ouranos. Étant donné qu’elle 
était responsable de la coordination et de la rédaction de « Élaborer un plan d’adaptation aux 
changements climatiques. Guide destiné au milieu municipal québécois » et du document « Contenu-
type d’un plan d’adaptation », elle a recueilli quelques commentaires qui restent cohérents avec ce qui 
vient d’être discuté. De prime abord, en général, les villes ne voulaient pas d’un guide unique qui soit 
trop volumineux. Malgré cela, les municipalités qui développaient leur plan ont exprimé le sentiment 
que ce mode d’accompagnement n’allait pas nécessairement assez en profondeur. Il semble exister un 
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besoin d’accompagnement supplémentaire sous forme d’une ressource humaine vers qui les 
gestionnaires environnementaux au public (conseillers en environnement municipaux) et au privé 
(experts conseils) pourraient se tourner pour poser des questions dans le cadre de leur démarche 
d’adaptation. Cependant, la mission d’Ouranos n’est pas de fournir cette ressource. (C. Larrivée, 
interview téléphonique, 10 mars 2016) 
« [Effectivement,] Ouranos a pour mission l’acquisition et le développement de 
connaissances sur les changements climatiques et leurs impacts ainsi que sur les 
vulnérabilités socioéconomiques et environnementales, de façon à informer les 
décideurs sur l’évolution du climat et à les conseiller pour identifier, évaluer, 
promouvoir et mettre en œuvre des stratégies d’adaptation locales et régionales. » 
(Ouranos, 2016). 
Face à cette impasse, certaines des villes prenant part au volet 2 se sont donc tournées vers le Conseil 
international pour les initiatives écologiques locales (ICLEI) qui est une organisation présente dans 
plusieurs nations dont le Canada. Elle a été fondée il y a 25 ans suite à une décision prise lors de la 
Convention mondiale des gouvernements locaux pour un futur durable organisée par l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), dans l’objectif de consolider la coopération entre les gouvernements locaux en 
matière d’environnement (Conseil international pour les initiatives écologiques locales [ICLEI], 2016; 
Gouvernement métropolitain de Séoul, 2014). De nos jours, l’ICLEI organise des regroupements de 
municipalités pour faciliter les démarches adaptatives de chacune d’entre elles. (C. Larrivée, interview 
téléphonique, 10 mars 2016) 
Madame Larrivée explique qu’Ouranos tente aujourd'hui d’imaginer de nouvelles façons de rejoindre les 
municipalités en vue de les outiller. Le consortium évalue la possibilité de reproduire l’initiative de 
L’Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie française (ADEME), un établissement public à 
caractère industriel et commercial (EPIC) qui a mis sur pied un programme de répondants séparés par 
régions. Ils apportent des conseils et un appui monétaire aux entreprises, aux collectivités locales, aux 
décideurs et au grand public au sujet de problématiques environnementales dont celles liées au 
réchauffement global (Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie française [ADEME], 
2016; Actu-Environnement, 2016). Appliquée au Québec, cette intervention permettrait potentiellement 
de répondre à ce besoin d’accompagnement pour lequel on ressent encore un manque. (C. Larrivée, 





Ce chapitre se découpe en trois groupes de recommandations, chacun étant destiné à un auditoire 
distinct. Le premier vise les cinq villes et agglomérations participant déjà au PCM. Elles se font chacune 
attribuer une ou plusieurs options d’adaptation émanant de pays étrangers qui pourraient 
adéquatement répondre à leurs propres besoins adaptatifs, tant du côté des épisodes de précipitations 
intenses plus fréquents que des vagues de chaleur plus communes et étendues. Le deuxième groupe 
cible les prochaines collectivités qui adhéreront au PCM 2, une fois qu’il sera entièrement révisé. Le 
troisième et dernier groupe de recommandations s’adresse aux plus petites municipalités. 
5.1. Mesures suggérées aux cinq villes concernées par le PCM 
Ce sous-chapitre explique par quels moyens concrets les mesures d’adaptation tirées de l’international 
(et décrites au chapitre 3) pourraient être considérées pour bonifier les plans d’adaptation aux 
changements climatiques déjà existants, au moment de leur prochaine révision. Diverses interventions 
sont présentées pour chacun des cinq organismes municipaux en jeu (Trois-Rivières, Sherbrooke, 
Montréal, Québec et Laval). 
5.1.1. Infrastructures de transport adaptées aux pluies éclair (Trois-Rivières) 
Une première recommandation est le recours à des chaussées à structure réservoir afin de recueillir, 
stocker puis restituer les eaux de pluie se retrouvant sur la voie publique vers des exutoires plus 
sécuritaires. Dans le contexte de la Ville de Trois-Rivières, cette piste de solution pourrait être pertinente 
puisque le plan d’adaptation stipule que parmi tous les effets climatologiques étudiés, les pluies intenses 
représentent l’élément le plus susceptible d’entraîner d’importants dérangements qui seront 
potentiellement dangereux pour les systèmes bâtis, sociaux et naturels (SNC-Lavalin inc., Division 
Environnement, 2013). 
Une mesure qui consiste à mettre en place un ou des systèmes de suivi des principales sections routières 
présentant des risques d’inondations éclair durant des pluies intenses est déjà prévue (SNC-Lavalin inc., 
Division Environnement, 2013). Suite à sa réalisation, les tronçons les plus problématiques seraient 
identifiés et des experts pourraient considérer l’idée de les remplacer par des chaussées à structure 
réservoir. Seules des routes secondaires qui ne subissent pas un trafic majeur seraient candidates et on 
pourrait évaluer la possibilité de faire des stationnements utilisant cette technologie (Agence de l’eau 
Artois-Picardie, 2016). Le type de chaussée à structure réservoir à privilégier est à étudier, mais celui 
avec enrobé dense est pratique pour ralentir la formation de verglas et celui à évacuation sans 
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infiltration peut éviter une déstabilisation du sol sous la route (Direction de l'Eau de Lille Métropole, 
2012). Cette adaptation ferait en sorte d’éliminer les événements où l’eau déborde des fossés pour 
recouvrir la route, car le surplus serait redirigé de façon contrôlée vers un exutoire sélectionné. Les 
sections routières à risque pour lesquelles cette intervention ne serait pas appliquée pourraient 
éventuellement être munies d’un système d’alerte (feux clignotants) indiquant une potentielle 
accumulation d’eau, comme le propose une autre mesure du plan d’adaptation de la Ville de Trois-
Rivières (SNC-Lavalin inc., Division Environnement, 2013). 
Pour éviter l’accumulation de détritus pouvant colmater la structure réservoir contenant le filtre, il serait 
conseillé d’effectuer un nettoyage périodique des chaussées. Dans le même ordre d’idées, un curage 
semestriel des bouches d’injection et des drains pourrait être opéré à l’aide du matériel classique 
d’assainissement et les filtres devraient être changés une fois l’an (Pays de la Loire, DREAL, 2016). 
5.1.2. Optimisation de la communication pour rendre l’agriculture plus durable (Trois-Rivières) 
Afin de fournir un accès rapide et facile à l’information pour les producteurs agricoles, il serait 
intéressant de créer un onglet sur le site web municipal de la Ville de Trois-Rivières et d’y associer des 
liens vers des sources qui fournissent des pistes de solutions concrètes et compréhensibles pour 
s’adapter aux changements du climat et protéger les récoltes. Les aspects entourant les fortes pluies, les 
chaleurs caniculaires et l’ensemble des autres aléas à venir seraient pris en compte. Il serait nécessaire 
de la part d’experts en environnement de dénicher les sources répondant le mieux à ces critères. Parmi 
celles-ci pourraient être inclus des documents de l’UPA, des CCAE et de groupes de recherches 
universitaires vulgarisant leurs résultats, en plus d’un lien web vers l’Atlas agroclimatique du Québec. 
Finalement, une fois que cette centralisation des connaissances du domaine serait complétée, il ne 
resterait plus qu’à en informer les acteurs concernés en allant visiter chaque établissement agricole de la 
Ville. Cela pourrait se faire dans le cadre d’une rencontre de sensibilisation dynamique apportant un 
nombre restreint d’outils prioritaires qui seraient adaptés au type de culture associé à chaque 
agriculteur. Il est à noter que dans la Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements 
climatiques 2013-2020, le gouvernement provincial semble considérer l’idée d’offrir une aide financière 
pour des projets contribuant à hausser la résilience du secteur agricole et la conservation des ressources 
en lien avec les changements climatiques (Gouvernement du Québec, 2012a). 
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5.1.3. Effet tampon des aménagements aquatiques sur les températures estivales (Trois-Rivières) 
Suite à l’obligation d’implanter des bassins de rétention dans les nouveaux développements de la Ville 
de Trois-Rivières et au désir de les rendre plus agréables à l’œil, il serait concevable d’évaluer les 
avantages et les limites de l’inclusion d’un étang artificiel et/ou d’une fontaine lors de la planification de 
nouveaux développements urbains dans cette municipalité. Cette intervention permettrait de répondre 
à un besoin urbanistique déjà identifié au niveau de la Ville en plus d’apporter un outil pour limiter les 
effets néfastes des épisodes de chaleur accablante. Plus la superficie et le volume de ce réservoir 
seraient grands, plus la température aux alentours serait tamponnée (Kleerekoper et al., 2012). En outre, 
la dispersion des gouttelettes par une fontaine est une façon plus efficace de rafraîchir l’air à l’aide d’eau 
(Nishimura et al., 1998). 
À divers emplacements dans la province, des projets de bassins de rétention situés à proximité de 
quartiers résidentiels se font maintenant dans un souci d’esthétisme. Il s’agit généralement d’étangs, de 
marais filtrants ou de lacs artificiels. Le recours ou non à des clôtures ceinturant les bassins de rétention 
peut être décidé par la Ville pour une question de sécurité, d’élégance, d’accessibilité et de coût 
(MDDELCC, 2015c). Ces derniers se trouvent normalement à la frontière entre un nouveau 
développement domiciliaire et une parcelle de milieu forestier (Corporation d’actions et de gestion 
environnementales de Québec [CAGEQ], 2010; Boucher, 2010; Association des architectes paysagistes 
du Québec [AAPQ], 2016). Il serait intéressant de tenter d’incorporer prochainement un tel système, qui 
serait architecturalement attirant, dans un milieu plus urbanisé. Par exemple, un étang à fontaine de 
petite ampleur pourrait être positionné dans un nouveau développement où il serait encerclé de 
résidences, de manière à limiter l’effet d’ICU en plus de tamponner les pluies. 
5.1.4. Gestion de cours d’eau susceptibles d’inonder des milieux urbains (Sherbrooke) 
Un moyen d’assurer la sécurité de la population sherbrookoise serait de s’inspirer d’une méthode 
européenne pour gérer les problèmes d’inondations découlant des pluies diluviennes qui font sortir les 
rivières de leur lit. Ainsi, le concept viserait à étudier des secteurs entiers pour créer de nouveaux bassins 
de rétention en aval du centre-ville de Sherbrooke où de graves cas d’inondations se sont récemment 
produits (et tout autre secteur à risque élevé). Ces bassins seraient reliés à la rivière Saint-François ou 
encore à la rivière Magog qui se jette dans cette dernière afin de contrôler les débits extrêmes. La 
création de ponceaux sous certains tronçons serait donc requise. Des experts détermineraient les 
volumes à créer et les terrains les plus propices à aménager d’un point de vue social, politique, juridique, 
économique et environnemental. Il pourrait y avoir possibilité de collaboration entre Sherbrooke et les 
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villes voisines vivant des mésaventures similaires, de manière à étudier le problème dans un cadre de 
bassin versant ou, du moins, à plus grande échelle. Cette approche d’adaptation à la gestion intégrée de 
l’eau par bassin versant est de plus en plus discutée au Québec où elle a commencé à se développer 
depuis la mise en application de la Politique nationale de l’eau en 2002. Pour le moment, elle est surtout 
limitée à la gestion des polluants et à d’autres problèmes de qualité de l’eau (Milot et al., 2013; 
MDDELCC, 2015c; Boucher, 2010). 
Afin de maintenir au minimum les perturbations de l’environnement, il faudrait que les bassins soient 
bâtis de manière à ce qu’un dispositif ne permette l’évacuation d’eau de rivière que lorsqu’il y a 
dépassement d’un seuil donné, en période de crue combinée à des pluies intenses (Fiselier et 
Oosterberg, 2004). Ainsi, dans des conditions normales, aucune ressource hydrique ne serait détournée 
des cours d’eau. Ces inondations périodiques permettraient donc la naissance d’un écosystème humide 
qui s’accompagnerait potentiellement d’une riche biodiversité durant une partie de l’année. Il y aurait 
alors possibilité de mettre en place des espaces verts d’intérêt pour la communauté. 
5.1.5. Amélioration de l’évacuation de chaleur urbaine à l’aide de dispositifs rétroréfléchissants 
(Sherbrooke) 
La prochaine fois que la réparation d’un toit ou la construction d’un nouveau bâtiment municipal sera 
planifiée, il serait pertinent de mener une analyse de faisabilité de la pose de matériaux 
rétroréfléchissants en plus des matériaux réfléchissants communément utilisés. Cette initiative pourrait 
permettre de réfléchir les radiations solaires en dehors de la canopée urbaine, surtout si elle est 
appliquée au niveau des toitures. L’élaboration de cette option de mitigation serait d’autant plus 
adéquate dans un secteur situé au cœur d’un ICU répertorié. 
Étant donné que l’efficacité de cette approche n’a pour l’instant été testée qu’à petite ou moyenne 
échelle, l’analyse de faisabilité devrait inclure une recherche au sujet d’articles scientifiques récents pour 
vérifier si les résultats ont été corroborés par une modélisation à plus grande échelle et plus réaliste. Il 
serait également intéressant de vérifier dans l’actualité, en temps et lieu, s’il existe une ville canadienne 
qui a appliqué cette mesure ou si la Ville de Sherbrooke serait la première à se tourner vers cette 
alternative. Si l’analyse est concluante, il serait envisageable d’ajouter l’utilisation de matériaux 
rétroréfléchissants dans le futur règlement visant les toitures à indice de réflectance solaire élevé dans 
les ICU. 
Finalement, l’usage de matériaux très réfléchissants est déconseillé pour les grands immeubles 
possédant un mur concave afin d’éviter de concentrer les rayons solaires sur un point chaud restreint. 
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Des cas de cette nature ont déjà engendré des brûlures entraînant des pertes matérielles dans certaines 
villes dont Londres (BBC, 2013). 
5.1.6. Gestion des services municipaux via une taxe encourageant la rétention d’eau ou la 
perméabilisation des surfaces (Montréal) 
L’introduction de cette mesure dans le milieu municipal québécois pourrait se faire en suggérant ou en 
dictant préalablement aux industries et aux commerces de mettre en place des mécanismes augmentant 
la rétention d’eau et la perméabilité sur leurs fonds. Cela augmenterait leur indépendance envers le 
réseau d’eau pluviale lors de pluies intenses avant même que la taxe n’entre en fonction, tant qu’un 
temps raisonnable serait accordé aux organisations visées pour apporter ces changements. Une 
municipalité peut, par l’intermédiaire d’un règlement d’urbanisme, imposer la plantation raisonnable 
d’un certain nombre d’arbres et d’arbustes, choisir les matériaux de revêtement de bâtiments à utiliser 
ou encore limiter la proportion du terrain qui peut être occupée par une construction (ministère des 
Affaires municipales et de l'Occupation du territoire [MAMOT], 2014). Il est aussi possible de demander à 
ce que les gouttières soient débranchées du réseau d’eau municipal, ce qui peut encourager 
l’augmentation des surfaces absorbant l’eau pour compenser (Ville de Sherbrooke, 2016c). Brièvement, 
il faut considérer que toute eau de pluie qui s’infiltre naturellement dans le sol signifie plus 
d’évaporation par la suite (effet tampon pour la température) et des volumes moindres dans les réseaux 
de collecte combinés. (Fiselier et Oosterberg, 2004) 
Ainsi, une métropole comme Montréal, qui est touchée par des surverses et des débordements d’égouts 
lorsque le réseau d’eau se retrouve saturé par des pluies abondantes, serait une candidate idéale pour 
cette alternative. Évidemment, la séparation graduelle des réseaux combinés qui se fait actuellement est 
la mesure la plus appropriée pour résoudre ce problème à sa source, mais l’ajout d’une disposition 
permettant de diminuer les volumes d’eaux pluviales limiterait les prochains dégâts. Cette approche 
semble d’autant plus logique sur le moyen terme quand on sait qu’à ce jour, les réseaux unitaires 
couvrent les deux tiers du territoire de l’île (principalement le centre et l’est) et qu’une mitigation des 
surverses sera utile durant plusieurs années (Ville de Montréal, s. d.). 
Dans un cadre hypothétique de subventions accordées pour des projets de perméabilisation lors de 
réfections et de la création de nouvelles aires de stationnement, cette taxe pourrait accélérer le 
processus et limiter la quantité d’eau dirigée vers les réseaux qui sont saturés lors de précipitations 
majeures. Effectivement, le PACC 2013-2020 stipule qu’un « soutien financier pourra également être 
accordé pour mettre en œuvre des solutions d’adaptation ciblées en matière de drainage urbain (p. ex. 
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pavages poreux, […] bandes filtrantes, toits verts). » (Gouvernement du Québec, 2012b, p. 11, 12). Cela 
limiterait l’investissement à prévoir pour l’agglomération de Montréal dans l’éventualité où elle 
déciderait de fournir des fonds pour ces démarches. 
En débutant par l’assujettissement des grandes entreprises, puis celles de plus petite envergure, la 
population serait ensuite plus encline à suivre le mouvement pour contribuer à la résolution de ce 
problème qui a longuement fait les manchettes à l’automne 2015 (Corriveau, 2015). Quelques années 
avant l’entrée en vigueur d’une telle réglementation, il serait souhaitable que la Ville axe sa 
communication aux citoyens sur des mesures peu onéreuses permettant de perméabiliser leurs terrains 
afin de faciliter la transition. Il serait pertinent de médiatiser le fait que plusieurs villes américaines et 
européennes ont déjà fait le grand saut et de mettre de l’avant les résultats obtenus jusqu’à maintenant. 
Le fait de calculer les coûts associés à chaque mètre cube inutilement envoyé au réseau public et d’en 
informer la population pourrait faciliter la compréhension de ce problème. De manière à accélérer 
davantage le passage vers une plus grande perméabilité des lots, il serait possible d’augmenter cette 
taxe d’un certain pourcentage annuellement et de montrer une totale transparence dans cette 
démarche. 
5.1.7. Gestion des services municipaux via un règlement régulant la circulation de véhicules polluants 
(Montréal) 
Lorsque les conditions météorologiques au-dessus de Montréal font en sorte que la qualité de l’air ne 
rencontre pas des critères ou un seuil établi, un système limitant le nombre de véhicules circulant sur 
l’île pourrait être adopté. Une façon simple d’y parvenir serait de demander à la population possédant 
une automobile dont la plaque d’immatriculation se termine par un chiffre pair (ou impair, selon la 
journée) de ne pas l’utiliser lors de journées pré-désignées. L’idée est non seulement de diminuer le 
nombre de voitures en déplacement, mais aussi d’encourager les moyens de transport engendrant 
moins d’émissions de GES et d’autres contaminants. Une exemption pour les autos électriques, hybrides 
ou celles transportant un certain nombre de covoitureurs pourrait être appliquée, de même que pour les 
véhicules publics. Notons que la Société de transport de Montréal (STM) remplace progressivement ses 
bus à propulsion diésel par ceux à propulsion hybride biodiésel-électrique et qu’elle considère le fait 
d’électrifier l’ensemble de son réseau de surface (Société de transport de Montréal [STM], 2015). 
Appliquée dans l’agglomération de Montréal ou du moins dans le centre-ville de la métropole lors des 
journées de smog, cette mesure diminuerait sans doute le nombre d’accidents de la route qui tendra à 
grimper avec l’avancement du réchauffement global. Effectivement, tel que décrit au chapitre 3, en 
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réduisant le nombre de véhicules sur les routes lors de journée chaudes, on protège les gens exposés au 
risque de collision. L’application d’un rabais attrayant sur les titres de transport public durant ces 
journées serait à considérer. Leur gratuité pourrait même être envisagée selon la gravité de la situation. 
En outre, cette réglementation municipale favoriserait l’achat de véhicules à moindre impact au niveau 
des émissions de GES et encouragerait encore davantage l’usage du transport en commun, des 
déplacements actifs (vélo et marche) et le covoiturage de masse. De ce fait, en plus de démontrer un 
effet bénéfique sur la sécurité de la population, cette initiative participerait à lutter contre les 
conséquences des ICU et de certains contaminants émis par les voitures conventionnelles. Elle semble 
d’autant plus appropriée lorsqu’on sait qu’en 2006, l’INSPQ a estimé que plus de 1 500 décès dans la 
province étaient attribuables aux épisodes de chaleur, au smog et à la mauvaise qualité de l’air (Martin, 
2008). 
5.1.8. Infrastructures végétalisées combattant l’effet d’îlot de chaleur urbain (Québec) 
En ce qui a trait à la Ville de Québec, les services de l'eau et de l'environnement ainsi que ceux de 
l’aménagement et du développement urbain pourraient se rencontrer dans le but d’étudier la faisabilité 
de l’implantation de murs végétaux. Il faudrait déterminer les secteurs urbains les plus propices à 
accueillir un tel projet, le type de mur à privilégier, puis estimer les coûts et retombées positives qui en 
découleraient. Les deux suggestions les moins dispendieuses seraient le dispositif de câbles et de filet de 
cordes métalliques ou encore le modèle constitué de panneaux de treillis métalliques. 
Il faudrait donner une grande attention à l’aspect sécuritaire des installations si elles sont accrochées à 
un mur préexistant ou si elles sont fixées au sol (risques avec les rafales, le poids de la neige, etc.). Il est 
préférable qu’un botaniste sélectionne des espèces indigènes dans la région dans laquelle se situe la ville 
où est implanté le projet. Ces végétaux doivent être adaptés aux conditions associées au microclimat 
urbain précis où serait disposé le mur (température, humidité, ensoleillement et vent) (Sharp et al., 
2008). Un soin suffisant devrait être donné aux plants jusqu’au moment où leurs racines seraient bien 
développées, puis l’entretien des façades vertes se résumera par la suite à la fertilisation et la coupe des 
tiges et feuilles mortes. Dans la plupart des cas, l’irrigation par l’eau de pluie devrait suffire (Dupuis et 
Pearl, 2010). 
5.1.9. Promotion d’un aménagement paysager écoresponsable (Laval) 
Les situations de pénurie d’eau potable rencontrées dans la province québécoise ne sont pas de la même 
gravité que celles discutées au chapitre 3 caractérisant le sud-ouest des États-Unis. Malgré cela, presque 
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toutes les municipalités d’ici tentent aussi de limiter leur consommation en eau. Vu les étiages majeurs 
de la rivière des Mille-Îles qui risquent d’affecter la Ville de Laval, il serait avantageux que cette dernière 
amplifie les efforts de ses citoyens pour éviter le gaspillage de l’eau potable. 
Des ateliers pourraient être organisés afin d’éduquer les gens par rapport au xéropaysagisme. Les 
éducateurs pourraient être des conseillers de la Division Action Environnement ou encore des 
horticulteurs œuvrant dans le milieu privé. Des informations au sujet de l’horaire et du déroulement de 
ces sessions pourraient être publiées dans les médias locaux et mises en ligne sur le site de la Ville dans 
l’optique de maximiser l’atteinte d’un public varié qui pourrait à son tour populariser la pratique. 
La plantation d’espèces végétales mieux adaptées aux conditions climatiques régionales entraînerait une 
réduction des besoins en eau potable. Il serait également profitable de suggérer aux citoyens des 
espèces d’arbres et d’herbacées peu avides d’eau en général, mais capables d’emmagasiner aisément de 
grandes quantités d’eau pour jouer un rôle de mitigation lors des épisodes de pluies majeurs. Des 
espèces n’ayant virtuellement aucun besoin en herbicide, fongicide ou insecticide pour s’épanouir 
seraient également de mise. 
5.2. Recommandations aux prochaines villes qui prendront part au PCM 
Les villes et agglomérations qui seront tentées de joindre le mouvement du PCM 2 concernant 
l’adaptation pourront se baser sur l’expérience des cinq villes pionnières en la matière. Trois-Rivières, 
Sherbrooke, Montréal, Québec et Laval pourront aussi prendre connaissance des recommandations qui 
suivent lors de l’actualisation de leur plan respectif, dans quelques années. 
Premièrement, la structure et le contenu du plan d’adaptation auraient tout avantage à s’inspirer de 
ceux élaborés par les villes avant-gardistes et acceptés par le ministère. Une variété de plans en 
provenance de différents pays sont également rendus disponibles publiquement pour consultation sur le 
web. Il n’existe aucun modèle rigide imposé donc l’important demeure que le plan soit adapté aux 
réalités de la ville en question. Après tout, elle est le principal acteur qui tire des bénéfices à prévenir les 
aléas touchant son environnement bâti, social et naturel. La consultation des sources présentées à 
l’annexe 1 est conseillée. 
Une tendance prometteuse ressortie des plans développés au Québec est l’accentuation sur des 
mesures devant être réalisées à court terme. Sans négliger quelques mesures incontournables sur le long 
terme, les villes de Trois-Rivières et de Sherbrooke ont axé une majorité de leurs interventions sur des 
objectifs qui s’atteignent en moins de cinq ans (classés court terme). Cette promptitude d’exécution a 
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comme impact de rapporter des résultats encourageants dès le début de l’entrée en vigueur du plan. En 
bref, en très peu de temps une grande quantité de mesures sont en place et la population est 
constamment tenue au courant d’une progression, ce qui renforce la conscientisation. 
Tout au long du processus du PCM 2, il serait approprié pour les gestionnaires municipaux spécialisés en 
environnement de partager les complications rencontrées ainsi que les points forts ressortant des 
exigences du programme. En effet, l’équipe du MDDELCC qui a mis sur pied le PCM semble réceptive aux 
critiques constructives qu’elle reçoit et tente de les inclure dans le remodelage du programme. L’idée 
demeure de simplifier les démarches d’obtention d’un plan d’adaptation pour toutes les parties 
prenantes impliquées, tout en s’assurant de maintenir un haut niveau de professionnalisme et 
d’efficacité. 
Enfin, les répercussions que peuvent avoir les interventions adoptées par l’administration locale doivent 
être identifiées et abordées avant leur entrée en action. À titre d’exemple, l’une des mesures de la Ville 
de Sherbrooke consistait à « Évaluer la possibilité et la pertinence de rendre disponible au public la carte 
des zones de glissement de terrain sur le site web [municipal] » (Enviro-accès, 2013, p. 89). 
Malheureusement, de cette initiative ont déboulé certaines craintes de la part des citoyens concernés. 
Lors de séances d’information et de consultation, un Sherbrookois a déploré le fait qu’il avait subi une 
annulation de vente domiciliaire puisque son terrain était initialement classé dans une zone à risque. Des 
gens appréhendaient le refus de financement de la part des banques voyant des résidences à risque ou 
la possibilité de voir leurs assurances haussées (sans que ces peurs n’aient nécessairement été 
confirmées) (Custeau, 2014a). 
À cause du questionnement de l’exactitude de la cartographie, la réévaluation de 296 zones 
potentiellement à risques de glissement de terrain a été menée. D’entre elles, 261 ont été modifiées 
(des portions ont finalement été jugées non risquées et ont été exclues) alors que 35 zones entières ne 
sont plus classées à risque. Cette superficie qui n’est, somme toute, plus considérée comme hasardeuse 
représentait 893 résidences. Au cours des années 2015 et 2016, une somme d’environ 100 000 $ sera 
requise pour la collecte de nouvelles données topographiques permettant une nouvelle cartographie 
(Custeau, 2014b). Une analyse étendue des impacts est donc souhaitable avant d’entreprendre toute 
nouvelle mesure d’adaptation tout en essayant de ne pas retarder exagérément sa mise en place. 
5.3. Alternatives pour les municipalités moins populeuses 
Il est essentiel que le personnel œuvrant en environnement au niveau municipal se renseigne sur les 
opportunités d’adaptation qui s’offrent à la collectivité. Cette démarche peut se faire par le 
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développement d’un plan selon les balises établies dans le PCM, mais elle peut tout aussi bien être 
guidée de manière plus personnalisée. 
Alors qu’un plan d’adaptation suivant une ligne directrice relativement précise, tel que le modèle 
proposé dans le PCM, semble tout désigné pour les grandes villes, il pourrait en être autrement pour les 
petites collectivités. Il faut rappeler que les cinq villes et agglomérations participant au PCM sont loin 
d’être représentatives des municipalités du Québec dont la population moyenne se chiffre à 7 373 
habitants (Décret 1125-2015). En comparaison, Trois-Rivières (la plus petite des cinq) compte plus de 
135 000 citoyens (Décret 1125-2015) et l’agglomération de Montréal en compte approximativement 
deux millions (Ville de Montréal, 2014). Cette concentration d’habitants favorise la mise en place de 
services aux citoyens en plus d’apporter un budget municipal non négligeable. Dans cet ordre d’idées, les 
coûts à débourser pour le personnel municipal affecté à une demande d’adaptation officielle et pour 
l’appui d’une firme d’expert conseil risquent d’être trop élevés pour une ville de petite taille, 
comparativement aux bénéfices qu’elle pourrait en retirer (et qui sont difficilement quantifiables). 
Plusieurs municipalités accordent déjà une importance au fait de trouver des solutions pour réduire leurs 
vulnérabilités face à divers aléas qui les frappent régulièrement, sans pour autant disposer d’un plan 
chapeauté par le MDDELCC. Ces collectivités ont tendance à travailler sur une politique de 
développement durable ou un plan d’action environnemental au sens large qui inclut des interventions 
touchant l’adaptation aux aléas prévus. Elles agissent parfois directement sur les plus grands risques à 
travers des politiques ou des règlements. 
Toutefois, certaines municipalités comme Rivière-au-Tonnerre (Côte-Nord) se dotent d’un plan d’action 
visant précisément l’adaptation aux changements climatiques, malgré le peu d’habitants qu’elles 
comptent (276 dans ce cas-ci; Décret 1125-2015). Celui-ci a été rédigé dans le cadre d’une Alliance de 
recherche universités-communautés appelée « Défis de communautés côtières de l’estuaire et du golfe 
du Saint-Laurent à l’heure des changements climatiques » (ARUC-DCC). Deux des principales références 
utilisées étaient le guide d’Ouranos discuté au chapitre précédent et une trousse pour la planification de 
la résilience communautaire face aux changements climatiques élaborée par l’ARUC-DCC (Vasseur, 
2012). L’ensemble des ARUC canadiennes sont soutenues financièrement par le Conseil de recherche en 
sciences humaines (CRSH) du Canada. Au Québec, les communautés impliquées dans cette ARUC sont 
Rivière-au-Tonnerre (Côte-Nord), Sainte-Flavie (Bas-Saint-Laurent), puis Maria et Bonaventure 
(Gaspésie). Ces dernières parviennent donc à identifier leurs vulnérabilités communes et celles propres à 
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leur municipalité et peuvent sélectionner des mesures d’adaptation appropriées. (Beaulieu et Santos 
Silva, 2014) 
La municipalité de Rivière-au-Tonnerre a aussi pris part au projet « Accompagnement des communautés 
face aux risques côtiers » organisé par le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de la 
Côte-Nord, en partenariat avec l’INSPQ et l’ARUC-DCC. Grâce à celui-ci, des assemblées ont été 
orchestrées pour réunir les acteurs qui souhaitaient s’impliquer dans l’adaptation, dont des citoyens et 
des représentants d’organismes communautaires. (Beaulieu et Santos Silva, 2014) 
Quelques publications suggérant une priorisation des aléas à prendre en compte à l’échelle régionale 
sont également rendues disponibles au niveau des comités régionaux en environnement, p. ex. le Conseil 
régional de l’environnement du Bas-Saint-Laurent (CREBSL) (2014). Les efforts coordonnés de diverses 
institutions publiques couplés à l’implication sociale de représentants locaux permettent ainsi à des 
municipalités qui disposent de ressources limitées de mettre sur pied un plan favorisant une adaptation 
dirigée. 
À la lumière de cette analyse, il semble donc que les collectivités québécoises moins populeuses auraient 
peut-être avantage à trouver des solutions moins dispendieuses qu’un plan officiel accepté par le 
MDDELCC. Les alternatives pertinentes pour les petites municipalités consistent à inclure des 
interventions adaptatives au sein de leur plan d’urbanisme, dans des réglementations municipales ou 
encore au travers de politiques et de plans d’action locaux ou regroupant quelques entités municipales 
avoisinantes partageant des contextes similaires. La consultation des ouvrages présentés à l’annexe 1 est 
tout autant recommandée aux organismes municipaux moins densément peuplés. 
Quant à l’échelle canadienne, ce besoin adaptatif ne semble pas ressenti par la majorité des 
municipalités de population modeste. Quand bien même que toutes les villes de plus de 500 000 
habitants disposent d’engagements envers la planification de l’adaptation aux changements climatiques, 
environ 65 % des collectivités sous la barre des 5 000 habitants n’ont aucune stratégie en ce sens et ne 
prévoient pas en développer pour le moment. Dans l’ordre, les provinces où le plus grand nombre 
d’organismes municipaux ont adopté un plan ou une stratégie d’adaptation sont la Colombie-
Britannique, l'Ontario et le Québec. (Projet sur l'adaptation aux changements climatiques [PACC], 2014) 
Dans un autre ordre d’idées, il est essentiel de rappeler qu’en faisant connaître au grand public leurs plus 
importantes réalisations et innovations en terme d’adaptation, les gouvernements et les villes plus ou 
moins populeuses encouragent les autres sociétés à s’améliorer en ce sens. Similairement, la province 
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québécoise gagne à se tenir informée des nouveautés adaptatives émanant de l’international afin de 





L’objectif général de cet essai était d’analyser l’avancement et le succès des stratégies adaptatives 
employées par les cinq villes et agglomérations ayant créé un plan d’adaptation respectant les critères 
du PCM (ou étant en processus d’officialisation), en considérant les axes d’intervention que sont 
l’atténuation des conséquences des précipitations intenses et des vagues de chaleur. Pour y parvenir, un 
couplage de recherches et d’interviews dirigées a permis d’actualiser le portrait adaptatif de Trois-
Rivières, Sherbrooke, Québec, Montréal et Laval et de mettre en évidence les besoins qui restent à 
combler. Des mesures d’adaptation élaborées à l’international et potentiellement applicables dans une 
ou plusieurs des cinq villes ont ensuite été détaillées. Puis, a suivi une mise en commun de critiques 
visant à apporter des améliorations au PCM pour faciliter les démarches des prochaines collectivités qui 
adhéreront à ce programme gouvernemental. Enfin, des recommandations ont été émises à l’endroit des 
cinq villes pionnières, des autres grandes villes qui auraient avantage à suivre la parade et des petites 
municipalités auxquelles plusieurs alternatives se présentent en ce qui a trait au rehaussement de leur 
résilience. 
Un total de 9 interventions inspirées de pays étrangers a été attribué aux 5 participants du volet 2 du 
PCM en précisant des circonstances qui feraient en sorte de répondre adéquatement à leurs besoins 
adaptatifs respectifs. Les municipalités intéressées à joindre le PCM 2 sont encouragées à se baser sur 
l’expérience des organismes impliqués dans le premier PCM et sur celle de toute ville ayant entrepris des 
démarches similaires dans le monde, à miser sur une majorité de mesures à court terme, à échanger 
avec les autres parties prenantes du programme en vue de l’améliorer en continu, et à analyser en 
profondeur chaque mesure d’adaptation avant de la faire entrer en vigueur. Plutôt que d’investir dans 
un plan officiel accepté par le MDDELCC, les collectivités moins populeuses tirent profit à introduire des 
interventions adaptatives dans leur plan d’urbanisme, au travers de politiques et de réglementations 
municipales et dans des plans d’action locaux ou régionaux. L’adaptation au palier municipal peut être 
facilitée par la lecture de documents produits entre autres par Ouranos et différents ministères fédéraux 
et provinciaux (surtout le MDDELCC, le MAMOT et le MSSS). 
L’ONU (s. d.) stipule qu’on « estime qu'un dollar investi dans les mesures de prévention peut économiser 
jusqu'à sept dollars dans les dépenses futures de secours ». Pour compenser le manque de 
connaissances sur l’impact économique des aléas climatiques, le PACC 2013-2020 prévoyait créer un 
programme de recherche s’attardant aux impacts socioéconomiques que les changements climatiques 
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risquent d’avoir sur divers secteurs en plus d’étudier le rapport coût-bénéfice des mesures d’adaptation 
à prévoir (Gouvernement du Québec, 2012b). 
D’importantes sommes sont présentement investies dans l’adaptation climatique au Québec. En termes 
financiers, le budget du PCM entre 2013 et 2017 est de 23 M$ (MDDELCC, 2015d). Dans le cadre du PACC 
2006-2012, 88,42 M$ étaient concédés à l’adaptation aux changements climatiques et 12,11 M$ au 
milieu municipal. Le PACC 2013-2020 prévoit quant à lui injecter 181 M$ dans l’adaptation aux 
changements climatiques et 73 M$ dans le milieu municipal, ce qui suggère un tournant majeur au sujet 
de l’importance économique accordée aux effets du réchauffement global (MDDELCC, 2015a). 
Une équipe de recherche du GIEC rappelle que le simple fait de développer un plan de lutte aux 
changements climatiques au niveau local constitue une mesure d’adaptation en soi (Noble et al., 2014). 
La généralisation de cette pratique selon un encadrement responsable serait donc un pas de plus vers un 
Québec durable et résilient. En outre, rappelons l’importance de rendre accessibles au public les 
innovations qui pourront émaner de l’expertise provinciale qui ne cesse de s’accroître. 
Il faut que les municipalités prennent conscience du véritable poids qu’elles peuvent représenter dans 
l’adaptation vis-à-vis des changements climatiques en plus des décisions qui sont prises aux niveaux 
provincial, fédéral et international. C’est parfois à petite échelle que l’on peut solutionner les plus grands 
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